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Monsieur Jean-Pierre Saintonge 
Président de lAssemblée nationale 
Hôtel du Parlement 
Québec 

Monsieur le Président, 

Conformément à l'article 12 de la Loi sur le mi­
nistère des Transports (L.R.Q., c. M-28), j ' ai l'hon­
neur de vous soumettre le rapport annuel du ministère 
des Transports pour l'année financière qui s'est termi­
née le 31 mars 1992. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l 'expres­
sion de mes sentiments distingués. 

Le ministre des Transports, 

Sam L Elkas 

Québec, avril 1993 





Monsieur Sam L. Elkas 
Ministre des Transports 
Hôtel du Parlement 
Québec 

Monsieur le Ministre, 

J'ai le plaisir de vous soumettre le rapport annuel 
1991-1992 du ministère des Transports. 

Vous y trouverez les principales activités et 
réalisations du Ministère au cours de cet exercice 
financier. 

Veuillez agréez, Monsieur le Ministre, l'expres­
sion de mes sentiments les meilleurs. 

Le sous-ministre des Transports, 

Georges Lalande 

Québec, avril 1993 
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Le Ministère en bref 

Quelques.faits saillants 
Par sa Direction de la planification, le Ministère a 
amorcé un processus d'élaboration de plans de 
transport régionaux, lesquels doivent tenir compte 
des orientations stratégiques ministérielles et in­
tégrer l'ensemble des modes, systèmes et infras­
tructures de transport. 

En vue du transfert éventuel de la voirie locale 
aux municipalités, lequel doit se concrétiser le 
1er avril 1993, d'importants travaux ont été effec­
tués dans· le but, notamment : 

- d'évaluer l'état du réseau transféré aux muni­
cipalités; 

- de mesurer l'impact de ce transfert sur l'orga­
nisation administrative du Ministère et de 
suggérer des mesures d'ajustement; 

- de cadrer les programmes de soutien financier 
aux municipalités afin de les voir servir à 
l'amélioration du réseau local; 

- d'estimer les besoins en expertise technique 
des municipalités et d'organiser les services 
pour y répondre. 

La Direction de la recherche et de l'innovation a 
publié son premier inventaire complet de la 
recherche, lequel est intitulé « Projets d'études et 
de recherches au ministère des Transports du 
Québec - 1992 ». 

Le laboratoire central a procédé, à l'aide de son 
orniéreur de laboratoire, au contrôle de la résis­
tance à l 'orniérage d(: tous les mélanges 
bitumineux posés sur des routes fortement sollici­
tées. 

En 1992, est entrée en vigueur la décision gouver­
nementale de laisser aux municipalités respon­
sables des organismes publics de transport en 
commun et la responsabilité financière des 
dépenses de fonctionnement; à cette fin, le gou­
vernement a mis de nouvelles sources de 
financement à leur disposition. 

Le Ministère a publié, durant l'année, une propo­
sition de politique d'admissibilité au transport 
adapté, mode de transport qui est maintenant 
offert dans plus de 700municipalités. 

Un groupe de travail sur l'évaluation des disposi­
tifs de sécurité en transport d'écoliers a continué 
d'être très actif : il a effectué un inventaire 
des équipements de sécurité actuellement dispo-

nibles pour en recommander éventuellement 
l'utilisation. 

Un énoncé de politique sur les véhicules hors 
route, identifiant les problèmes reliés à l'utilisa­
tion de ces véhicules et proposant des éléments de 
solution, a reçu l'approbation du gouvernement 
du Québec en mai 1991 . 

En décembre 1991, le Ministère a défini une poli­
tique s'appliquant, entre autres, au transport de 
matières dangereuses au moyen de véhicules 
routiers. Cette politique détermine les circonstan­
ces dans lesquelles la circulation des matières 
dangereuses peut être restreinte ou prohibée sur 
l'ensemble ou sur une partie du réseau routier de 
compétence provinciale ou municipale. 

' 
Le nouveau Règlement sur les normes de charges 
et de dimensions applicables aux véhicules rou­
tiers et aux ensembles de véhicules routiers, limi­
tant les masses et les dimensions des véhicules 
circulant sur les chemins publics, est entré en 

. vigueur le 1er octobre 1991. 

Le 12 décembre 1991 fut adopté le projet de loi 
179 intitulé Loi modifiant la Loi sur les trans­
ports, lequel visait à répondre aux principales 
préoccupations identifiées par les différents par­
tenaires de l'industrie du camionnage en vrac lors 
d'une consultation effectuée au printemps 1991. 

La Direction du Service aérien gouvernemental, 
qui relevait du Ministère depuis 3-I ans, est passée 
sous l'autorité du ministère des Approvisionne­
ments et Services en décembre 1991. 

En matière de relations publiques, le Ministère 
s'est méritéfo Coq de bronze du Publicité Club de 
Montréal pour la qualité de sa campagne publici­
taire menée sous le thème« C'est l'hiver». 

Plus de 2000 employés ont participé à un sondage 
visant à connaître leur opinion sur l'image du 
Ministère, sur les divers services qui y sont offerts 
et sur sa gestion interne. Ce sondage venait com­
pléter celui réalisé auprès du grand public, à 
l'automne 1991, afin de connaître l'image proje­
tée par le Ministère chez sa clientèle. 

Quelques chiffres 
Pour l'année financière 1991-1992, le budget du 
Ministères' établissait à 2 171 595 400 $en hausse 
de 6,9 % par rapport à celui de l'année précé­
dente. 
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De ce montant global, 1 056 684 000 $ ont été 
consacrés à la construction et à l'entretien du 
réseau routier, 916-338 200 $ au transport terres­
tre des personnes (incluant le transport scolaire) 
et 198 573 200 $ aux autres systèmes de trans­
port. 

Au 31 mars 1992, l'effectif régulier se situait à 
7563, lequel était réparti de la façon suivante: 
cadres supérieurs, 233; cadres intermédiaires, 500; 
professionnels, 1035; personnel de bureau, tech­
niciens et assimilés, 3194 et ouvriers, 2601. 

Dans le cadre du plan d'action 1990-1995, par 
lequel le gouvernement a octroyé des crédits ad­
ditionnels de 1, 7 milliard de dollars au Ministère 
dans le but de mieux répondre; aux besoins de 
réfection du réseau routier et pour en améliorer le 
niveau de sécurité, 160 millions de dollars ont été 
dépensés pour des projets qui peuvent être répar­
tis de la façon suivante : amélioration de sites 
dangereux (6 millions de dollars), équipements 
de sécurité (24 millions de dollars), travaux de 
réfection des surfaces et de réfection et de 
renforcement des ponts ayant des incidences sur 
la sécurité routière (96 millions de dollars) ainsi 
que divers projets d'amélioration et de réfection 
du réseau routier (34 millions de dollars). 

Un montant de 80 millions de dollars a été affecté 
au plan décennal d'amélioration du réseau routier 
de la région de Montréal. 

Plus de 700 projets majeurs d'infrastructures de 
transport ont fait l'objet d'un suivi de leur avan­
cement technique au cours de l'année. 

Environ 1100 nouveaux dossiers d'expropriation 
ont été ouverts et 25,4 millions de dollars ont été 
versés pour l'acquisition de droits immobiliers. 

Le Ministère a consacré 596 615 500 $ aux tra­
vaux de construction du réseau routier et d'entre­
tien des infrastructures de transport, soit 
223 266 600 $ pour l'amélioration ~du réseau, 
134 412 500 $ pour la réfection du réseau et 
238 936 400 $pour l'entretien des infrastructures. 

Une somme de 35,9 millions de dollars a été 
consacrée durant l'année au maintien de liens 
maritimes entre les régions économiques et les 
populations des territoires isolés. 

Des travaux de 17, 1 millions de dollars ont été 
effectués dans le cadre du programme de cons­
truction des aéroports nordiques (au nord du 55< 
parallèle), lequel fait l'objet d'une entente 
Canada-Québec prévoyant le partage des frais 
(60 %-40 %). 

Le Ministère a conclu une entente avec le gouver­
nement de !'Ontario et Transports Canada afin 
d 'entreprendre, pour 6 millions de dollars, la phase 
II de l'étude sur le train rapide Québec-Ontario. 



Partie 1 
Présentation du Ministère 

Chapitre 1 
Sa mission et ses fonctions 
C'est en 1972 que fut adoptée la Loi du ministère 

des Transports, actuellement connue sous le nom de 
Loi sur le ministère des Transports (L.R.Q. c. M-28). 
En fusionnant · les anciens ministères de la Voirie et 
des Transports, elle accordait à un seul ministre l'en­
semble de la juridiction en matière de transport. Ce­
lui-ci a pour principales fonctions d'élaborer et de 
proposer au gouvernement des politiques relatives 
aux transports' et, à la voirie, de mettre en oeuvre ces 
politiques, d'en surveiller l'application et d'en coor­
donner l'exécution. 

Plus particulièrement, il doit faire Finventaire des 
moyens et des systèmes de tra,nsport, améliorer les 
services, mettre en oeuvre oes programmes de sécu- . 
rité et de prévention des accidents, établir des services 
de transport pour l'ensemble des ministères, surveiller 
tout chemin de fer construit ou subventionné par le 
gouvernement, veiller à l'applicatiqn de la Loi sur 
/' assurançe automobile (chapitre A-25) , du Code de 
la sécurité routière (chapitre C-24.2) et de la Loi sur 
la voirie (chapitre V-8), consulter les groupes et les 
individus, exécuter des travaux de voirie, et favoriser 
l'étude et les recherches scientifiques en transport. 

C'est aussi en 1972 que fut adoptée la Loi des 
Transports, maintenant Loi sur les transports (L.R.Q., 
c. T-12). Celle-ci rend le Ministre responsable de 
dresser un plan des systèmes de transport au Québec, 
de faire la nomenclature des coûts, taux et tarifs de 
transport ei:, sujet à l'approbation du, gouvernement, 
de prendre les mesures destinées à les améliorer en les 
coordonnant et en les intégrant. Par ailleurs, elle l'auto­
rise à accorder des subventions pour fins de transport, 
à en contrôler/ l'utilisation et à vérifier la nature des 
dépenses qui y sont reliées. 

Le ministre des Transports s'est également vu 
confier la responsabilité de différents organismes gou­
vernementaux dont on trouvera la liste à l'annexe l. 
Le présent rapport ne tient pas compte des activités de 
ces organismes, celles-ci faisa11t l'objet de rapports 
distincts. 

Le ministre des Transports est aussi responsable 
de l'application de nombreuses lois et de multiples 
règlements dont on trouvera la liste à l'annexe 2. 

À ce sujet voici les principales mesures législati­
ves adoptées par le Ministère au cours de l'exercice 
1991-1992. 

Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les finances municipales ( 1991, cha­
pitre 32); cette loi contient .des dispositions modi­
fiant le Code de la sécui·ité routière, la Loi sur le 
minîstère des Transports, la Loi sur la Société de 
/'assurance automobile du Québec et la Loi sur 
les transports pour instaurer une contribution des 
automobilistes au transport en commun, en per­
mettre la perception par la Société de l'assurance 
automobile, en assurer la · gestion par le ministre 
des Transports par la création d ' un fonds spécial 
et en prévoir la répartition aux organismes publics 
de transport en commun. 

Loi modifiant la Loi sur le camionnage et le Code 
de la sécurité routière (1991, chapitre 55); cette 
loi soumet à la Loi sur le camionnage la location 
de camions avec chauffeur, permet la prescription 
de droits annuels d'exploitation de permis de 
camionnage, modifie le quorum de la Commis­
sion des transports du Québec dans les affaires de 
révocation ou de suspension de permis et la pro­
cédure d'appel et harmonise les dispositions 
applicables en matière de camionnage avec le 
nouveau système d'immatriculation des véhicu­
les routiers. 

Loi modifiant la Loi sur le ministère des Trans­
ports et la Loi sur la voirie (1991, chapitre 57); 
cette loi vient compléter les pouvoirs du ministre 
des Transports en matière de disposition d'im­
meubles excédentaires et permet au gouverne­
. ment de régir le remorquage par dépanneuse des 
véhicules routiers sur certaines routes entretenues 
par le ministère. 

Loi modifiant la Loi sur les transports (1991, 
chapitre 59); cette loi soumet à la Loi sur les 
transports le transport des déchets exclu du champ 
d'application de la Loi sur le camionnage, prévoit 
le dépôtde contrats de camionnage en vrac à la 
Commission des transports du Québec et le règle­
ment de différends dans l'exécution de tels con­
trats, l'organisation et le fonctionnement de 
corporations régionales de courtage en camion­
nage en vrac et l'harmonisation de la procédure 
de renouvellement des permis avec le nouveau 
système d'immatriculation des véhicules routiers. 
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Par ailleurs, quatre nouveaux règlements ont été 
adoptés tandis que d'autres ont été modifiés en appli­
cation de la Loi sur le camionnage, du Code de la 
sécurité routière, de la Loi sur l'instruction publique 
(transport des élèves), de la Loi sur la publicité le long 
des routes, de la Loi sur le transport par taxi et de la 
Loi sur les transports. 

Règlement sur les normes de charges et de dimen­
sions applicables aux véhicules routiers et aux 
ensembles de véhicules routiers (D.1299-91 du 
18 septembre 1991 ); ce règlement est une révi­
sion complète des normes de charge par essieu, de 
masse totale en charge et de dimensions des véhi­
cules routiers et des ensembles de véhicules rou­
tiers; 

Règlement sur le transport des élèves (D.647-91 
du 8 mai 1991 ); ce règlement permet notamment 
l'utilisation d'une nouvelle catégorie d'autobus 
scolaire et prévoit la composition des comités 
consultatifs de transport des élèves, la procédure 
d'indexation des contrats et l'application des cau­
tionnements d'exécution; 

Décret sur les sites et territoires où la publicité le 
long des routes est interdite (D.1135-91 du 14 
août 1991 ); ce décret désigne certains sites ou 
territoires où la publicité le long des routes est 
interdite pour des motifs de PJ:Q!~'..~.!~9ILdU~Pi!Y-
sage; ~ 

i(Jg1ement sur la contribution des automobilistes 
au transport en commun (D.1504-91 du 30 octo­
bre 1991 ); ce règlement fixe à 30 $ la contribution 
des automobilistes au transport en commun et 
prévoit le critère de répartition, entre les organis­
mes de transport en commun de la région de 
Montréal et ceux de la région de Québec, de la 
part des contributions des automobilistes 
attribuable à leur région; 

Règlement modifiant le Règlement sur le camion­
nage (D-237-92 du 19 février 1991 ); ce règlement 
hausse de quelque 10 % les frais et droits payables 

. pour les affaires soumises à la Commission en 
matière de camionnage; 

Règlement modifiant le Règlement sur la signali­
sation routière (Arrêté ministériel (A.M.) du 31 
octobre 1991 ); ce règlement révise les normes de 
signalisation touristigue commerciale et prévoit 
leur insertion ~es autres normes de signali­
sation dont certaines sont complétées de manière 
à assurer la signalisation de certains ponts en 
regard des limitations de poids aux charges léga­
les; 

Règlement modifiant le Règlement sur les droits 
exigibles pour une signalisation touristique com­
merciale (D.1557-91 du 13 riovembre 1991); ce 
règlement prévoit une nouvelle tarification des 

droits exigibles pour l'installation de cette signali­
sation, en assure l'indexation annuelle et harmo­
nise le texte du règlement aux nouvelles normes 
de signalisation touristique; 

Règlement modifiant le Règlement sur la publi­
cité le long des routes (D.188-92 du 12 février 
1992); ce règlement porte de 1 mètre sur 1 mètre à 
1,20 mètre sur 1,20 mètre la dimension maximale, 
des publicités les plus rapprochées de la route; 

' 
Règlement modifiant le Règlement sur le trans-
port par taxi (D.648-91 du 8 mai 1991 ); ce règle­
ment modifie le territoire de certaines.aggloméra­
tions, en crée de nouvelles, contient des normes 
applicables à certains services de transport collec­
tif et de transport par limousine et abroge l 'exi­
gence faite aux titulaires de permis de n'utiliser 
que des taximètres conformes à une norme du 
Bureau de normalisation; 

Décret modifiant le Programme d'aide gouvernec · 
mentale au transport en commun (D.1841-91 du 
.18 décembre 1991 ); ce décret met fin aux subven­
tions à l'exploitation accordées aux organismes 
publics de transport en commun et prolonge la 
subvention au déficit résiduel de la ligne de trains 
de banlieue Montréal-Deux-Montagnes. 



Chapitre II 
Son organisation et ses ressources 

2.1 Son organisation administrative 
Au 31 mars 1992, l'organigramme du ministère 

des Transports, approuvé par le Conseil du trésor, se 
composait des unités administratives ·suivantes : 

le Bureau du sous-ministre auquel sont rattachés 
3 directions dont dépendent 6 services, 2 direc­
tions qui restent sous la juridiction de 2 autres 
ministères, ainsi que 2 services placés sous l'auto­
rité directe du sous-ministre; 

la Direction générale de la planification et de la 
recherche à laquelle sont rattachés 4 directions et 
10 services; 

la Direction générale du transport des personnes 
et des marchandises, comprenant 4 directions et 
12 services; 

la Direction générale du génie où l'on compte 5 
directions et 14 services; · 

la Direction générale des opérations comprenant 
1 direction centrale, 3 services, 14 directions ré­
gionales et 51 districts; 

la Direction générale des services à la gestion à 
laquelle sont greffés 5 directions et 15 services. 

On trouvera à l'annexe 3, à la fin de ce rapport, 
une description du mandat de chacune de ces Unités • 
administratives. 

2.2 Ses ressources humaines 
L'effectif régulier ministériel, qui s'établit à 7355 

au 31 mars 1992, représente une augmentation de 
4,8 % par rapport à l'année précédente; cette diffé­
rence est attribuable à la conversion de 348 emplois 
occasionnnels en emplois réguliers. 

Tableau-! 

Répartition de l'effectif régulier* 

Cadres supérieurs 

Cadres intermédiaires 

Professionnels 

Personnel de bureau, techniciens et assimiliés 

Ouvriers 

Total** 
** Effectif autorisé par le Conseil du trésor. 

233 

500 

1 035 

3 194 

~ 601 

Tableau 2 

Répartition de l'effectif par région administrative 
du Ministère* · 

Effectif régulier 
autorisé par région 

Région (équivalent temps complet) 

01 Gaspésie -Îles-de-la-Madeleine~ 
Bas-Saint-Laurent 

02 Saguenay - Lac-Saint-Jean· 

3-1 Québec 

3-2 Chaudière -Appalaches 

04 Mauricie - Bois-Francs 

05 Estrie 

6-1 Drummond - Y amaska 

6-2 Montérégie 

6-3 Montréal 

6-4 Laurentides 

6-5 Lanaudière 

07 Ouatouais 

08 Abitibi-Témiscamingue 

09 Côte-Nord 

Total 

578 

314 

2 578 

445 

330 

376 

340 

429 

869 

334 

197 

254 

370 

149 

7 563 
* Ces chiffres comprennent les 208 employés du Service aérien gouverne­

mental qui sont restés attachés au ministère des Transports jusqu'au 18 
décembre 1991, date où le Service est passé sous l'autorité du ministère 
des Approvisionnements et Services. 

2.3 Ses ressources financières 
Un budget de 2 171 595 400 $ a été alloué au 

ministère des Transports en 1991-1992. Ce budget 
représente 5,6 % de l'ensemble des crédits gouverne­
mentaux et équivaut à une augmentation de 6,9 % par 
rapport au budget de l'année précédente qui se situait 
à 2 031 159 500 $.Les traitements de même que les 
autres rémunérations afférentes totalisent 
321 252 400 $. 

Il est à noter que la structure budgétaire du Minis­
tère a été modifiée pour tenir compte, d'une part, de la 
fusion de deux programmes et, d'autre part, de la 
création du fonds du Service aérien gouvernemental. 
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Tableau 3 

Affectation des budgets de 1991-1992 et de 1990-1991 par programme et élément de programme 

l Systèmes de transport terrestre 
I. Recherche et développement 

II. Transport des personnes 

III. Tansport des marchandises 

2 Construction du réseau routier et entretien des infrastructures 
de transport 
1. Amélioration du résau routier 

II. Réfection du réseau routier 

III. Entretien des infrastructures de transport 

IV. Ateliers 

V. Soutien 

3 Gestion interne et soutien 
1. Direction 

II. Soutien adminsitratif 

III. Soutien technique 

4 Commission des transports du Québec 
5 Transport maritime et aérien 

1. Transport maritime 

Il. Transport aérien 

III. Transport aérien gouvernemental 

6 Transport scolaire 
I. Aide au transport 

II. Soutien administratif 

Total 

1991-1992 1990-1991 

$ 

545 483 700 485 733 800 

10 830 300 9 992 500 

530 212 800 470 848 600 

4 440 600 4 892 700 

l 056 684 000 1.004 865 000 

322 774 900 341069600 

219 544 000 153 994 200 

339 038 900 335 904 000 

59 073 200 58 729 300 

116 253 000 115 167 900 

96161800 92 425 800 

4 358 600 4 060 000 

83 391 500 78 100 500 

8 41) 700 10 265 300 

11156 500 10 874 700 

75 984 000 72 014100 

39 448 900 38 035 600 

26 735 100 21 845 300 

9 800000 12 133 200 

386125 400 365 246100 

385 435 300 364 575 200 

690 100 670 900 

2 171595400 . 2 031159 500 



Graphique 1 
Missions et programmes - Exercice 1991-1992 
Budget: 2 171 595 400 $ 

Budget par regroupement d'activités 

Autres 
198 573 200 $ 

Transport terrestre d_es personnes 
et transport scolaire . 
916 338 200 $ 

Budget par super-catégorie 

Transfert 
981 202 600 $ 

Construction et entretien 
du réseau routier 
1 056 684 000 $ 

Fonctionnement 
628 402 000 $ 

Capital 
561990800 $ 
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Chapitre III 
Ses orientations 
Le Ministère a d'abord poursuivi, en 1991-1992, 

les efforts consacrés à l'amélioration de sa gestion en 
vue de remplir sa mission et d'assurer son développe­
ment. 

Son action a notamment continué de tendre vers 
la gestion intégrale de la qualité, alors que des ses­
sions de travail ont permis de sensibiliser le personnel 
à cet objectif. L'accent a ensuite été mis sur l 'identifi­
cation, dans les différentes directions générales, de 
cibles d'amélioration en vue d'assurer ·de meilleurs 
services aux citoyens. 

. Le Ministère a continué d'appliquer durant l'an­
née un processus de planification stratégique amorcé 
en 1990 en vue de définir et d'adapter la mission, les 
objectifs et les stratégies de son organisation en fonc­
tion des changements externes, des capacités de l'or­
ganisation et des valeurs de ses difigeants. C'est ainsi 
que différents groupes de travail, portant sur des 
fonctions importantes de l'organisation (recherche, 
communications, technologies de l'information, 
processus budgétaire, construction et entretien) ont 
permis de compléter le premier volet du projet; soit 
!'identification des tendances, enjehx et défis. Les 
travaux relatifs au second volet du projet ont ensuite 
été amorcés : ceux-ci visent à traduire ces enjeux et 
défis en objectifs et stratégies plus opérationnels. 

Les réflexions effectuées dans le cadre de cette 
opération de planification stratégique ont permis au 
Ministère d'identifier ses valeurs en gestion, lesquel­
les se regroupent sous cinq thèmes, à savoir : le 
service à la clientèle dans une bptique de qualité 
totale, une action ministérielle dans un cadre gouver­
nemental, la reconnaissance de la ressource humaine 
comme principale richesse, l'esprit d'entreprise et 
d'équipe et la gestion rigoureuse, responsable et 
participative. Des travaux ont par ailleurs été amorcés 
en vue d'implanter ces valeurs en gestion auprès du 
personnel d'encadrement, afin qu'elles se traduisent 
concrètement dans la gestion courante. 

De plus, le Ministère a commencé à préparer un 
plan de gestion qui doit répondre a_ux besoins des 
cadres supérieurs et leur offrir un support et des servi­
ces appropriés. Le plan doit se concrétiser par des 
orientations et des attentes de gestion plus précises à 
l'endroit du personnel d'encadrement supérieur. 

La démarche de planification stratégique a été, en 
outre, à l'origine de certains changements organisa­
tionnels dont les principaux sont la création d'une 
Direction générale de la planification e_t de la 

recherche et d'une Direction de la coordination 
ministérielle. 

En plus d'orientations au niveau de sa gestion, le 
Ministère s'est donné certaines orientations visant 
) 'atteinte des objectifs gouvernementaux établis par le 
Conseil des ministres. La finalité à atteindre est de 
favoriser la mobilité des biens et des personnes en 
toute sécurité et au meilleur coût. 

Les grands dossiers du Ministère durant l'année 
comprenaient la libéralisation du camionnage, la pro­
tection des infrastructures routières, la décentralisation 
de la voirie locale, le contrôle des dépenses dans le 
transport en commun, l'identification d'un réseau 
ferroviaire de base, une politique de transport aérien, 
une politique environnementale et un plan quinquen­
nal d'entretien du réseau. 

Une grande attention a été accordée au projet de 
transfert de la voirie locale aux municipalités, lequel 
doit se concrétiser le l er avril 1993. Un travail impor­
tant a débuté en vue de gérer les changements amenés 
par cette réforme, c'est-à-dire: 

évaluer l'état du réseau transféré aux municipali­
tés; 

mesurer le plus précisément possible l'impact de 
ce transfert sur l'organisation administrative du 
Ministère et suggérer des mesures d'ajustement; 

cadrer les programmes de soutien financier aux 
municipalités afin de les voir servir à l'amélioration 
du réseau local; 

estimer les besoins en expertise technique des 
municipalités et organiser les services pour y ré­
pondre. 

Diverses actions ont contribué à) 'amélioration de 
la qualité du service à la clientèle en vue, notamment, 
de réduire les délais de traitement des requêtes des 
citoyens, d'établir des relations soutenues avec le Pro­
tecteur du citoyen et le Coroner en chef, etc. 

Une stratégie de communication, à l'interne et à 
l'externe, a visé à l'épanouissement de l'image du 
Ministère et à fournir de meilleurs services à la popu­
lation des régions. Parmi les thèmès dévelÔppés dans 
ce domaine, mentionnons la sécurité dans le voisi­
nage des chantiers de-construction ainsi que la vulga­
risation des lois et règlements de transport. 

Dans le cadre du développement des ressources 
humaines et des mesures visant à renforcer le contrôle 
de ces ressources, l'élaboration d'un plan de dévelop­
pement du personnel d'encadrement supérieur a été 
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amorcé durant l'année. Il tient compte des habiletés 
de gestion, des objectifs gouvernementaux, des orien­
tations ministérielles et des besoins individuels des 
cadres supérieurs. 

En outre, le Ministère s'est doté d'un cadre de 
gestion des technologies de l'information et a formé 
des comités sectoriels pour en assurer l'application. À 
ce sujet, un plan triennal a été préparé. 

En 1992-1993, il y a lieu de souligner que les 
différentes démarches de gestion poursuivies par le 
Ministère doivent être intégrées dans un projet minis­
tériel, lequel doit comprendre des orientations, des 
cibles et des objectifs clairs; un projet qui sera connu 
et partagé par l'ensemble de son personnel. · 



Partie 2 
Secteurs d'activité 

Chapitre IV 
Planification et recherche 

4.1 Planification 
Une Direction de la planification a été-créée en 

1991-1992 dans le but, notamment; d'assumer une 
planification plus concertée au sein du Ministère et 
avec les autres intervenants en matière de transport. 

Les plans de transport 
Des efforts importants ont été consacrés durant 

l'année à définir le processus et le mode d'élaboration 
des plans de transport. Ceux-ci constituent un outil 
ministériel pour prévoir et hiérarchiser dans tous les 
modes, les interventions pouvant le plus adéquatement 
répondre aux besoins de déplacement dans un terri­
toire donné sur une période de dix ans. 

Le Ministère entend développer .trois niveaux de 
plans interdépendants et superposés pour l'ensemble 
du Québec: 

le plan global ou plan de transport pour l'ensem­
ble du . Québec qui comprendra les orie·ntations 
générales pour chacun des modes de transport; 

les plans d'agglomération pour les régions métro~ 
politaines de recensement de Montréal, Québec et 
Gatineau-Hull; 

les plans régionaux pour le reste du territoire 
correspondant dans · 1a majorité des cas aux ré­
gions administratives. 

Dans cet esprit, le Service du plan de transport a 
entrepris en collaboration avec diverses unités admi­
nistratives, les actions préalables à l'élaboration des 
plans de transport de la Basse-Côte-Nord et de 
!'Outaouais. 

Le symposium sur les transports 
En novembre 1991, le Ministère a réuni une 

soixantaine d ' intervenants non élus du domaine des 
transports dans le cadre d'un symposium consultatif 

, sur l'avenir du transport dans l'agglomération de 
Québec. Cet événement a permis de constater la né­
cessité d'entreprendre une action commune de nature 
à intégrer les actions interreliées en matière d'aména­
gement et de transport. 

Lors d'une rencontre subséquente entre les élus 
de l'agglomération de Québec et les représentants du 

Ministère, il fut convenu d'amorcer l'élaboration d'un 
plan de transport pour l'agglomération de Québec, en 
y associant les intervenants du milieu municipal et des 
organismes de transport. 

Le développement régional 
Parmi les diverses activités de planification, men­

tionnons celles qui ont porté sur les conférences socio­
économiques régionales, sur l'élaboration d'une nou­
velle politique de développement régional et 
l'application de la Loi sur/' aménagement, ainsi que 
sur l ' urbanisme et sur les conférences biennales, no­
tamment celles des régions de la Côte-Nord et de la 
Gaspésie - Îles-de.:la-Madeleine. Soulignons aussi 
une participation aux travaux d'un groupe 
interministériel sur l 'élaboration de la nouvelle politi­
que gouvernementale en matière de développement 
régional. . 

Les statistiques et la prospective 
en transport 
Sur le plan des statistiques et de la prospective, le 

Ministère a produit le « Mémento statistique du trans­
port au Québec - données 1989 », le « Bilan des 
transports - 1990 », ainsi que la liste des dépenses 
du Ministère par circonscription électorale provin­
ciale. Une banque de sources de données ministériel­
les a également été mise sur pied dans le but d'en 
faciliter l'accessibilité aux utilisateurs. 

Un inventaire statistiqùe a été réalisé dans le ca­
dre de la décentralisation de la voirie tertiaire afin 
d 'évaluer l'état du réseau local. Parmi d'autres réali­
sations mentionnons la collecte de données nécessai­
res à 1 :évaluation de la conformité de la signalisation 
routière et un sondage sur l'image corporative du 
Ministère: 

En matière de prospective, la définition des ten­
dances lourdes a été amorcée dans les domaines reliés 
au transport, soit : la démographie, l'aménagement du 
territoire, l'environnement et l'énergie, l'économie, 
la technologie, les valeurs socio-culturelles et le con­
texte politico-juridique. 
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La Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
Le Ministère n'a cessé de jouer un rôle actif dans 

l 'appli.cation de la Loi sur /'aménagement e{ /' urba­
nisme, en participant à l'approbation de nombreux 
règlements de modification de schémas d'aménage­
ment ainsi qu'à celles de règlements de co_nt~ôle inté-
rimaire. . i 

Il a également participé aux consultation~ menées 
par le ministère'des Affaires municipales sur le bilan 
de la première génération des schémas d'aménage­
ment ainsi que sur le processus de révision de ces 
schémas. · J 

1 

1 

Le plan stratégique du Grand Montréal 
Le Ministère a participé aux travaux dti Comité 

ministériel permanent de développement' du Grand 
Montréal. Plus particulièrement il a transmis ses orien­
tations en matière de transport ferroviaire, de camion-
nage, de transport maritime et aérien. t 

1 • 

L'économie des transports 
Dans le cadre des dossiers des négociations com­

merciales internationales, coordonnés par le ~inistère 
des Affaires internationales, le Ministère a participé, 
par l'entremise du Service de l'économie, def la statis­
tique et de la prospective, à l'élaboration de la posi­
tion du Québec par l'identification des enjeux en ma­
tière de transport. 

1 

Au plan bilatéral, le Ministère a étudié les effets 
de la mise en oeuvre de l'accord de libre.-échange 
entre les États-Unis et le Canada, entre autres sur les 
droits compensateurs et les perspectives en transport 
et services connexes. 

Au plan trilatéral, le Ministère a participé à l 'éla­
boration de la contribution du Québec aux pourparlers 
visant à conclure lin ·accord de libre-échange entre le 
Canada, les États-Unis et le Mexique. 1 · 

Enfin, au plan multilatéral, le Ministère' a contri­
bué à la préparation de la position du Québec dans le 
cadre de l'Uruguay Round du « General Agreement 
on Tariffs and Trade (GA TT) » . 

4.2 Politiques et programmes routiers 
La Direction des politiques et des programmes 

routiers a été créée en 1991-1992. Elle répond, notam­
ment, à la volonté de proposer des orientations et 
d'é.laborer des politiques relatives à la gestion dès 
infrastructures. Cette direction comprend trois servi-

. ces : le Service des politiques routières, le Service des 
stratégies et des programmes routiers et le Service de 
la cartographie. · ' 

L'élaboration d'un plan de gestion 
du réseau routier · 
Le Service des stratégies et des programmes rou­

tiers a entrepris une révision du cadre de planifiéation 
routière de même que l'élaboratio,n d'un plan de ges­
tion du réseau routier afin de mieux répondre, dans un · 
.contexte de restrictions budgétaires, aux besoins tou­
jours plus pressants, pour l'amélioration et la réfection 
du réseau routier. 

Ces nouveaux processus de gestion et de planifi­
cation routière contribueront à partir des besoins, des 
ressources disponibles et des orientations-ministériel­
les à mieux évalue~ à moyen terme les priorités d'ac-
tion. 

-.... 
Un cadre financier qui sous-tend les interventions 

planifiées sur le réseau routier a également été pré­
senté pour la période 1992-1997. Pour chacun des 
grands secteurs d'activités routières (le développe­
ment du réseau, son amélioration, sa réfection, son 
entretien régulier), de même que pour les programmes 
spéciaux d'amélioration de la sécurité routière et de la 
réfection des structures, le Ministère a présenté, en 
termes d'affectation budgétaire, ses intentions de réa­
lisation pour cette période quinquennale. Cet exercice 
répond aux exigences des organismes centraux et cons­
titue un docuJ):lent de référence des plus importants 
pour les unités sectorielles lors du choix des projets, 
de la planification de leurs activités et de l'élaboration 
des programmations annuellès et pluriannuelles. 

Les grands produits de la cartographie 
Le Service de la cartographie a réalisé la carte . 

routière du Québec, tirée à presque 500 000 èxem­
plalres, ainsi que des cartes thématiques aux échelles 
de 1 : 50 000 et 1 : 125 000 identifiant le réseau rou­
tier selon sa classification fonctionnelle et sa strücture 
de surface, de même que le.s limites administratives 
des municipalités. Il a mis à jour des plans correspon­
dant à chacune des municipalités du Québec. Le Ser-. 
vice a conçu et élaboré des documents touchant plus 
spécifiquement certains modes· de transport, tels le 
diagramme d'écoulement de la circulation routière, 
les cartes régionales de la classification fonctionnelle 
des routes, la carte des infrastructures ferroviaires , la 
carte « aérotouristique », la carte des sentiers de 
motoneige et autres. 

Dans le dom"!.ine de 1' information à référence 
sp~tiale, le Ministère a constitué pour tout le Québec 
méridional une base de données graphiques numéri­
ques à l'échelle de 1 : 250 000 représentant l'hydro­
graphie du corridor fluvial, le découpage administra­
tifrégional des MRC et du Ministère et l'ensemble du 

. réseau routier numéroté. 



4.3 Programmation 

Le plan d'action 1990-1995 
Pour mieux répondre aux besoins de réfection du 

réseau routier et.pour en améliorer le niveau de sécu­
rité, le gouvemerpent a octroyé en 1990 des crédits 
additionnels de 1,7 milliard de dollars au ministère 
des Transports, sur une base quinquennale, afin de 
poursuivre les orientations stratégiques suivantes : 

accorder la priorité à la conservation et à la réfec­
tion des infrastructures existantes, de même qu'aux 
interventions requises aux fins de la sécurité rou­
tière; 

privilégier l'amélioration des axes interrégionaux 
et régionaux les plus importants sur le plan du 
développement économique; 

retenir les projets de développement du réseau 
routier nécessaires a:u soutien de l'activité écono­
mique. 

Dans le cadre de ce plan d'action, le Ministère a 
dépensé 160 millions de dollars en 1991-1992 pour 
des projets comprenant : l'amélioration des sites dan­
gereux (6 IJlillions de dollars) tels que les points noirs; 
des équipements de sécurité routière (24 millions de 
dollars) comme les glissières, la signalisation, le 
marquage de la chaussée; des travaux interrégionaux 
et régionaux de réfection des surfaées et de réfection 
et de renforcement ·de ponts, avec incidence significa­
tive sur la sécurité routière (96millions de dollars) 
ainsi que divers projets d'amélioration et de réfection 
du réseau routier (34 millions de dollars). · 

Le plan d'action dans la région 
de Montréal 1988-1998 
Ce plan décennal, rendu public le 10 août 1988, a 

été élaboré pour résoudre de nombreux problèmes de 
circulation et enrayer la dégradation de la qualité du 
réseau autoroutier et de certains équipements de trans­
port collectif dans la région métropolitaine. 

Aù domaine du secteur routier, un montant total 
de 80 millions de dollars a été dépensé par le Minis­
tère en 1991-1992 répa.rti comme suit : 52 millions $ 
pour la conservation des acquis, 14 millions$ pour 
! 'amélioration du réseau et 14 millions$ pour le dé­
veloppement de nouveaux axes. Ce sont surtout les 
autoroutes 15, 20, 30 et 40 qui ont profité de ces 
investissements. 

L' Entente sur le développement 
des transports · 
Cette entente qui devait se terminer le 31 octobrè 

1991 a été prolongée jusqu'au 31 octobre 1993. Issue 
de ! 'Entente de développement économique régional 
(EDER), elle a favorisé la mise en oeuvre de nom-

breux projets à frais partagés (50 %-50 % ) dans les 
domaines de la recherche en transport, de la construc­
tion d'infrastructures routières, des transports mari­
time et aérien ainsi que pour la réalisation de divers 
travaux en milieu urba,in. En 1991-1992, le début des 
travaux de construction. de la Route du Nord a 
principalement retenu l'attention. Ce projet év3:lyé à 
quelque 73 millions de dollars sera financé en grande 
partie (50 millions de dollars) par le budget prévu à 
l'entente. 

Ce sera plus de 190 millions de dollars qui auront 
été investis dans différentes réalisations une fois! 'en­
tente terminée. 

La décentralisation de la voirie locale 
Au cours de !'.année le Ministère a travaillé en 

collaboration avec le ministère des Affaires munici­
pales au dossier de la décentralisation de la voirie 
locale. En outre, il a participé à la mise en place d'une 
structure administrative visant trois objectifs princi­
paux, à savoir : 

fournir l'évaluation de l'état du réseau routier; 

déterminèr les impacts de la décentralisation; 

identifier les mesures de soutien technique. 

Une équipe de travail permanente a été entière­
ment vouée à la coordination des différentes activités 
requises par ce dossier. 

Le Ministère a participé activement aux activités 
du Comité de soutien technique aux municipalités 
ainsi qu'à celui de l'élaboration des modalités d'assis­
tance financière aux municipalités . . 

Il a poursuivi ou terminé les travaux de comités 
mis ~ur pied l'année précédente pour traiter notam­
ment de l'assistance financière et du soutien techni­
que aux municipalités ainsi que des impacts sur l'or­
ganisation et le fonctionnement du Ministère lui-même. 

Diverses unités administratives du Ministère ont 
amorcé ou réalisé des études portant sur des 
problématiques particulières de la décentralisation 
comme le transport lourd de ressources minières et 
fore~tières sur le réseau local qui sera à la charge des 
municipalités. 

C'est dans ce contexte que les régions et districts 
ont procédé à l'évaluation de l'état des quelque 
32 500 km de .routes locales qui seront transférées aux 
municipalités le 1er avril 1993, qu'ils ont inventorié 
les quelque 4500 ponts touchés par ce transfert et 
qu'ils ont participé au raffinement de la classification 
du réseau et au partage du réseau supérieur dans les 
agglomérations urbaines importantes. 

Par ailleurs, la table Québec-municipalités du 8 
novembre· 1991 a décidé de créer un comité technique 
conjoint regroupant des représentarits de l'Union des 
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municipalités du Québec, de l'Union des municipali­
tés régionales de comté du Québec, du ministère des 
Affaires municipales et du ministère des Transports. 

Ce comité s'est donné pour mandat de faire des 
recommandations à la table Québec-municipalités sur 
diverses modalités du transfert du réseau etde consul­
tation des municipalités locales. Ses travaux ont per­
mis de faire avancer le dossier au plan des relations 
entre le gouvernement et le monde municipal. 

Un groupe de travail interministériel a également 
été créé pour assurer la cohérence des interventions 
gouvernementales au sujet du transfert de la voirie 

Tableau 4 
Activités par région, dépenses 1991-1992 

Région 

1-1 Gaspésie-Îles-de­
la-Madeleine 

1-2 Bas-Saint-Laurent 

02 Saguenay-
Lac-Saint-Jean 

3-1 Québec 

R&D 
(Recherche et 

développement) 

11,1 

1 169,4 

3-2 Chaudière-Appalaches 

04 Mauricie-Bois-Francs 83,2 

~ E~~ W~ 

6-1 Drummond-Yamaska 

6-2 Montérégie 

6-3 Montréal 

6-4 Laurentides 

6-5 Lanaudière 

07 Outaouais 

08 Abitibi-Témiscamingue 

09 Côte-Nord 

Directions centrales 

Total* 

94,7 

910,3 

405,7 

2 694,4 

Des personnes 
et des 

marchandises 

169,0 

742,1 

5 209,9 

34 532,8 

3 666,2 

4 192,6 

7 915,9 

1 561,5 

36 171,7 

359 431,9 

2 064,5 

1 170,7 

11 355,5 

40,7 
215,6 

2 041,5 

470 482,1 

locale. Il regroupe des représentants de trois ministè­
res : Affaires municipales, Finances et Transports. 

Les aptivités par région 
Cette section présente les interventions par région 

en matière de recherche et de développement, de trans­
port des personnes et des marchandises, de transport 
scolaire, de transport maritime et de transport aérien, 
de construction du réseau routier et d'entretien des 
infrastructures de transport. 

Le détail de ces dépenses paraît au tableau Activi­
tés par région, dépenses 1991-1992. 

Transport 

Construction 
du réseau 
routier et 

entretien des 
infrastructures 

Maritime ·de transport Scolaire Aérien 

10 499,2 

21951,6 

21 239,8 

31 189,8 

28 333,9 

27 268,4 

19 610,5 

27 150,0 

45 683,5 

54 543,9 

25 941,9 

23 588,3 

22 645,8 

15 438,6 
7 345,6 

2 628,7 

385 059,5 

(000 $) 

77,6 

169,2 

222,8 

81,0 

7,6 

10,0 

81,0 

295,0 103,0 

84,0 

22 186,8 29 772,3 

22 812,6 30 277, 7 

33 882,7 

50 782,2 

36 060,2 

50 734,5 

67 388,2 

55018,3 

49 791,9 

38 006,1 

62 480,2 

117 493,0 

40 428,7 

29 680,3 

37 008,4 

49 032,4 
41 471,9 

246 107,0 

1005 366,0 

Total 

44 628,5 

73 709,8 

62 509,9 

117876,7 

99 395,9 

86 479,3 

77 401,5 

66 737,6 

144430,1 

532 389,1 

68 435,1 

54 520,3 

71 009,7 

64 806,7 
49 220,1 

303 142,0 

1916 692,3 
* Les activités des directions suivantes ne sont pas comptabilisées : directions de la Direction générale des services à la gestion, Direction de la coordination 

ministérielle, unités administratives relevant du Bureau du soùs-ministre. 

Notes explicatives : 
Recherche et développement : 

comprend les dépenses en contrats de services (honoraires profession­
nels) et les dépenses de transfert (subventions). 

Transport des personnes et des marchandises : 
comprend les dépenses de transfert (subventions) pour les secteurs du 
transport terrestre des personnes, du transport collectif et du transport 
routier des marchandises. 

Transport scolaire : 
comprend exclusivement les dépenses de transfert (subventions). 

Transport aérien : 
comprend les dépenses en immobilisation (capital) et de transfert 

. (subventions). Un montant de 18 069 700 $(directions centrales) cor­
respond aux investissements (travaux, honoraires professionnels) dans 
le dossier des aéroports nordiques. 

Transport maritime : 
comprend les dépenses en immobilisation (capital) et de transfert 
(subventions). 

Réseau routier : 
comprend les dépenses pour les travaux d'amélioration et de réfection 
du réseau routier, les opérations d'entretien des infrastructures de 
transport et en y ajoutant: les dépenses de traitement, les frais d'admi­
nistration, les dépenses connexes (honoraires professionnels, utilités 
publiques et expropriations), les subventions pour l'amélioration des 
ponts et chemins municipaux et les activités de soutien (matériel). 

Entretien des infrastructures de transport : 
comprend les dépenses d'entretien (fonctionnement) et les dépenses de 
transfert (subventions). 



4.4 Recherche et innovation 

Les programmes de recherche et 
d'innovation au ministère des Transports . 
Voici les programmes de recherche gérés par le 

Ministère : le programme d'aide à la recherche-déve­
loppement en transport (PAR-DT), le programme de 
recherche à contrat, le programme de subvention à la 
recherche universitaire sur l'entretien et la réfection 
du réseau routier, les actions concertées (transport de 
marchandises, sécurité routière), les programmes de 
bourses d'étude et de perfectionnement et l' Entente 

Graphique 2 

auxiliaire Canada-Québec sur le développement des 
transports (volet R-D). Le Ministère a participé égale­
ment, en 1991-1992, à la préparation de projets dans 

· le cadre des programmes du Fonds de développement 
technologique. 

Ces programmes sont des leviers importants en 
matière de recherche. Il est cependant nécessaire que 
le Ministère les éva!Ue et les réoriente; la fonnulation 
de nouveaux programmes peut également s'imposer 
pour répondre aux besoins actuels du Ministère, dév-e­
lopper l'expertise ou encore favoriser l'innovation. 

Valeur totale des programmes de la Direction de la recherche 
pour l'année financière 1991-1992 

Recherche universitaire 

PAR DT 

Entente auxiliaire 

FCAR-marchandises 

Recherche à contrat 

Subventions ad hoc 
i 

100 000' $ 

Ill Valeur totale 

lZ'J Dépenses 

1000000 $ 
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Tableau 5 

Valeur totale des programmes de la Direction de la recherche et effet de levier pour l'année 1991-1992 

Dépenses de 
la Direction 

de .la recherche 
Programme 

Recherche universitaire 370 000 
PARDT 350 475 

Entente auxiliaire 221 658 

FCAR-marchandises 278 198 

FCAR-sécurité routière 261 880 

Recherche à contrat 600 756 
Subvention ad hoc 611 452 

Total 2 694 416 

La mise en place des comités sectoriels de 
coordination de la recherche 
Les comités sectoriels de coordination de la re­

cherche ont été mis en place en 1991-1992 dans le 
secteur des infrastructures et dans celui des systèmes 
de transport. Ils ont un rôle · essentiel à jouer tant en 
support à la. Direction de la recherche et de l'innova­
tion pour l'élaboration du cadre de gestion et des 
outils rèquis que de la gestion des projets. Ils collàbo­
rent à la préparation des orientations ministérielles en 
matière de recherche. Ils doivent également préparer 
un plan triennal sectoriel des projets et des activités de 

. recherche, plan qui est ensuite intégré dans un plan 
directeur triennal ministériel. Ils doivent en outre 
veiller, en collaboration avec les gestionnaires con­
cernés et en concertation avec la Direction de l_a re-

. cherche et de l'innovation, au suivi des projets, à la 
réalisation des étapes du processus d'innovation êt à 
la diffusion des résultats obtenus. 

Le plan directeur triennal de la recherche 
et de l'innovation 
L 'élaboration du plan directeur triennal de lare­

cherche et de l'innovation a commencé en 1991-1992: 
Ce plan doit permettre de réduire l'éparpillement des 
efforts de recherche, de satisfaire les besoins ministé­
riels en matière de recherche, d'accroître la transpa­
rence des activités de recherche et d'éliminer ainsi le 
cloisonnement ou la duplication de même que la re­
cherche au noir. 

. Le plan directeur triennal des projets et des activi­
tés de recherche présente pour la première année d' ap­
plication les projets de recherche approuvés qui 'sont 
en cours ou doivent débuter durant l'année. Pour les 
deux années subséquentes, il présentera les activités 
de recherche prévues et approuvées. 

Valeur totale 
du programme Effet de 

$ levier 

370 000 1,00 

700 950 2,00 

489 864 2,21 

306017 1,10 

785 640 3,00 

600 756 ·1.00 

1284049 2,10 

4 537 276 2,50 

L'information doçumentaire et scientifique 
Les activités d'information documentaire et scien­

tifique visent en particulier deux buts : · valoriser la 
recherche et assurer des retombées optimales des acti­
vités de recherche par une vision intégrative de la 
recherche en transport. Elles sont réalisées de concert 
avec les unités administratives et les comités secto­
riels de coordination et elles s' arriment au cadre prévu 
pour le cheminement des projets de recherche: 

L'inventaire du Ministère s'établissait à plus de 
40 000 documents et à environ 800 abonnements à 
divers périodiques en 1991-1992. Pour la même an­
née, 23 970 documents ont été prêtés aux diverses 
clientèles utilisant les ressources documentaires dis­
ponibles et le Ministère a répondu à 22 842 demandes 
d'information. En matière de services spécialisés, il 
faut noter la gestion de 58 demandes de dissémination 
sélective del 'information (DSI) au profit de 27 cher­
cheurs ainsi qu'une réponse positive à 696 demandes 
de recherches bibliographiques informatisées pour sa­
tisfaire les besoins documentaires de son personnel. 

Enfin, le Ministère a publié son premier inven­
taire complet intitulé« Projets d'études et de recher­
ches au ministère des Transports du Québec-1992 » . 



Chapitre V 
Construction du réseau routier 
et entretien des infrastructures 
de transport 

5.1 Amélioration et réfection du réseau 
routier 

Les travaux de génie 

Coordination de projets 
Au cours de !'exercice 1991-1992, le Service de 

la coordination de la préparation des projets a effectué 
le suivi de l'avancement technique de plus de 700 
projets majeurs d'amélioration.ou de réfection du ré­
seau routier. Dans le cadre des activités de coordina­
tion de la préparation d~s projets, le Service a réalisé 
deux mises à jour complètes des fiches de suivi des 
activités de préparation des projets )nterrégionaux 
(SAPPI) et produit au-delà de 400 états d'avancement 
de projets en réponse à des demandes ad hoc des 
autorités. Le Service a également organisé la tenue de 
plus d'une centaine de réunions de concertation pour 
le déroulement harmonieux des projets. 

Suite à la production du « Manuel de chemine­
ment d'un projet routier type» à.l'automne 1990, le 
Service a procédé à la diffusion de ce guide auprès de 
quelque 750 employés de la Direction générale du 
génie. 

Dans le domaine de la gestion des honoraires 
professionnels, le Service a supporté la mise en place 
des outils et procédures élaborés en 1990 pour per­
mettre la prise. en charge, en 1991-1992, de la gestion 
décentralisée des budgets d'honoraires professionnels 
à la Direction générale du génie. Tout au long de 
l'année pilote, le Service a assuré la formation et le 
dépannage des effectifs affectés à cette tâche. 

Sécurité routière 
Les efforts de la Direction de la sécurité routière 

ont porté prioritairement sur l'organisation du Service 
des développement~ techniques, en termes de ressour­
ces humaines et sur la mise en oeuvre de dossiers 
structurants et orienteurs tels : 

une politique ministérielle de sécurité routière; 

la révision de la méthode d'établissement des 
vitesses; 

le développement d'outils pourles régions (pro­
grammation. de recherche et de développement 
technique du Ministère). 

Des efforts majeurs ont aussi été consentis afin de 
faciliter le traitement des analyses de sécurité. 

Également, il y a eu modification du processus de 
programmation des améliorations de sécurité en vue 
d'engager davantage les directions régionales dans la 
démarche et dans l'établissement des projets prioritai­
res. 

De plus, la révision des normes se poursuit nor-~ 
malement et l'on prévoit peu ou pas de retard par 
rapport aux calendriers établis. ' 

Un système de gestion administrative des dos­
siers majeurs de la Direction de la sécurité routière, 
implanté durant l'année, a permis un meilleur suivi 
des échéanciers. Enfin, on note une augmentation des 
demandes acheminées pour traitement, en provenance 
des régions, des districts ou des municipalités durant 
l'année. 

Développements techniques 
' Durant l'exercice 1991-1992, le Service des dé-

veloppements techniques a été créé au sein de la 
Direction de la sécurité routière. Le regroupement de 
l'effectif a permis de poursuivre et d'intensifier les 
actions entreprises au niveau de la conception et de la 
normalisation de la signalisation. 

En vue de la fabrication des panneaux de signali­
sation, 527 symboles et 309 devis techniques ont été 
reproduits. De plus, 40 panneaux spéciaux et 20 sym­
boles touristiques ont été créés afin d'améliorer la 
signalisation routière et de guider efficacement les 
usagers de la route. 

C'est pour répondre à une continuelle évolution 
dans le domaine de la signalisation routière que 25 
concepts différents ont été développés dont plusieurs 
se retrouveront ultérieurement sur les routes. 

Le Service des développements techniques a pris 
part à plusieurs comités ou groupes de travail pour 
élaborer soit des règles de signalisation ou de circula­
tion pour la circulation des véhicules hors normes ou 
de la machinerie agricole, soit des nouveaux concepts 
de signalisation pour les services ou les sentiers de 
motoneige, ou encore pour le développement et 
l'amélioration des règles existantes en matière de si­
gnalisation routière. Le Service a également collaboré 
à plusieurs comités de signalisation créés à l'extérieur 
du Ministère dont ceux de l' AQTR et de l' A TC. 
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Le Service a assumé aussi des tâches de forma­
tion et d'information auprès des différents intervenants 
internes et externes s'occupant de signalisation. 

Il a assuré la coordinàtion du programme 
d'amélioration de la sécurité sur les routes auquel fut 
accordé un budget de 10 millions de dollars 
(amélioration et réfection du réseau routier). Il a été 
actif dans le traitement de 149 dossiers de demandes 
de modification de vitesses légales. De plus, 56 rap­
ports de coroners ont été analysés en concertation 
avec les directions régionales. 

Le Service a mis sur pied et coordonné un groupe 
de travail sur le processus d'établissement des limites 
de vitesse. Il a amorcé les travaux visant à l'élabora­
tion d'un projet de politique en sécurité des trans­
ports. 

Il a assuré la coordination dù projet pilote sur 
l'expérimentation d'un système de localisation des 

Tableau 6 

Activités ex~cutées en inatière d'analyse de sécurité 

accidents routiers par GPS (Global Positionning · 
System) et l'utilisation d'un SIG (système d'informa­
tion géographique) pour la gestion des données 
d'accidents et des données existantes relatives aux 
infrastructures routières. . . 

Le Service a amorcé la création d'un fichier 
d'accidents et prép~ré un plan de travail définissant . 
les projets de sécurité routière visant, d'une part, le 
développement d'outils pour .les régions et, d'autre 
part, la validation et l'établissement de normes et de · 
procédures plus sécuritaires. 

Analyses de sécurité 
Le Service des analyses de sécurité comprend 

deux divisions territoriales, chacune étant responsa­
ble de répondre aux besoins d'un certain nombre de 
régions du Ministère. 

Voici une liste des principales activités exécutées par les divisions Est et Ouest 

Activité 

Analyse de points accidentogènes 

Analyse de justification de feux de circulation 

Analyse de justification de feux clignotants 

Analyse de justification d'arrêts toutes directions 

Analyse de justification de feux pour écoliers et piétons 

100 
70 
30 
3 
8 

Division 
Est Ouest 

sites 70 sites 

carrefours 48 Carrefours 

carrefours 35 carrefours 

carrefours 6 carrefours 

carefours 2 carrefours 

Analyse des recommandations de coroners et des accidents majeurs 

Analyse des études d'opportunité de projets routiers 

îO 
5 

sites 

études 

n/a 

6 études 

Analyse des pland de réaménagement 10 carrefours 3 études 

Inventaire des données d'accidents sur le réseau 15 sites -n/a 

Signalisation des travaux majeurs 4 plans 5 sites 

Analyse des demandes de modification à.la signalisation d'indication 

Établissement des plans de marques sur la chaussée 

10 
3 

échangeurs 

plans 

2 échangeurs 

3 sites 

Préparation des plans et devis de supersignalisation 

Approbation des plans de réfection de la supersignalisation 

Au total, c'est plus de 700 dossiers que le Service 
des analyses de sécurité doit traiter annuellement. 

Normes 
Les tables de travail ont progressé dans leurs 

tâches de normalisation à un rythme accéléré par suite 
du soutien réitéré par les autorités ministérielles, de la 
libération des spécialistes et d 'un encadrement plus 
soutenu. 

La nomination du chef du Service des normes à 
titre de président du Comité ministériel des normes de 
construction et d'entretien routiers aura permis 

5 contrats 10 projets 

30 échangeurs 42 carrefours 

d'assurer une coordination plus soutenue des activités 
de normalisation. 

Sur. le plan du perfectionnement, le Service a 
offert neuf sessions de formation sur les glissières de 
sécurité au personnel de la Direction générale du gé- : 
nie et de la Direction générale des opérations 
(amélioration et réfection du réseau routier). 

L'année budgétaire 1991~1992 a été marquée par ~ 
l'édition des premières normes techniques de la nou- ­
velle collection d~ huit tomes ainsi que par la révisio.n · 
des normes techmques et des normes du manuel « S1- · 
gnalisation routière au Québec », et par la parution 
de quatre bulletins Info-Normes. 



Sols et matériaux 

Laboratoire central 
En 1991-1992, le laboratoire central a procédé, à 

l'aide de son omiéreur de laboratoire, au contrôle de 
la résistance _à I' orniérage de tous ·les mélanges 
bitumineux posés sur les routes fortement. sollicitées. 
Plus de 1 10 essais ont été réalisés, contribuant ainsi à 
assurer une qualité nettement accrue de nos revête­
ments bitumineux. 

Le laboratoire central a, de plus, acquis une presse 
à cisaillement giratoire (PCG) qui permet de fixer 
expérimentalement le niveau de compactage qui doit 
être donné à un revêtement bitumineux. Jusqu'à main­
tenant, il n'y avait aucun moyen d'indiquer le 
compactage requis à un mélange donné, un compaètage 
insuffisant étant alors la cause d ' un omiérage préma­
turé. 

L'utilisation de la technologie française suscite 
beaucoup· d'intérêt chez nos confrères canadiens et 
américains et permet au Québec d'assurer un leadership 
dans le domaine des mélanges bitumineux en Améri­
que du Nord. 

Les analyses de 3525 échantillons de sol néces­
saires aux études de tracés et de fondations et de 1235 
échantillons de granulats provenant des diverses sour­
ces d'approvisionnement du Québyc ont été effec-
tuées. I 

Plusieurs autres produits et. matériaux ont fait 
l'objet d'un contrôle de qualité aù laboratoire central : 
les bitumes, les bétons de ciment, les « géotextiles » 
et « géomembranes », les produits d ' acier, les systè­
mes de protection contre la corrosion, les peintures 
pour la signalisation et le marquage routier, les pro­
duits pétroliers, le bois traité, etc. 

Le domaine d'expertises spécialisées relié . aux 
ouvrages d' art a été en forte progression en 1991-
1992: . 

soixante tabliers de ponts répartis dans toutes les 
régions du Québec ont été évalués et ont fait 
l'objet de recommandations spécifiques d'entre­
tien oil de restauration; 

la capacité portante de huit ponts a été évaluée 
expérimentalement à l'aide dù nouveau labora­
toire mobile. Les mesures prises permettent de 
déteèter les éléments plus faibles, ce qui permet 
aux spécialistes des structures de fixer avec préci­
sion les réparations ou renforcements requis et 
cela, avec des économies substantielles par rap-
port aux procédures traditionnelles. · 

En accord avec l'une de ses missions fondamen-
tales, soit la recherche et le développement, le labora­
toire central s'est intéressé aux domaines suivants: 

les méthodes de formulation des mélanges 
bitumineux; 

le développement de nouveaux mélanges (plan­
ches d'essais expérimentales de mélanges 
bitumineux à l'amiante); 

l'étude de nouveaux bitumes dits améliorés (plan­
ches d 'essais sur l;autoroute 20 à Sai~t-Romuald, 
en vue d'une évaluation comparative des produits 
développés par diverses compagnies pétrolières); 

l'étude en laboratoire de la capacité portante, en 
fonction des caractéristiques des matériaux , 
compte tenu des phénomènes de gel-dégel, des 
conditions de drainage, etc.; 

l'évaluation et le développement d'essais de 
caractérisation de granulats; 

la mise au point de la technique du béton projeté 
pour ta réparation des ouvrages d'art; 

la protection des structures métalliques contre la 
corrosion. L'établissement de trois stations d'éva­
luation des systèmes de peintures anticorrosives, 
l'une au pont Mercier, une autre au pont de 
Pierreville et l'autre au pont de Matane, représen­
tant respectivement des environnements indus­
triels, ·agricoles et maritimes. 

En rapport avec la gestion intégrale de la qualité, 
le laboratoire central a renouvelé son accréditation 
auprès du Conseil canadien des normes. En outre, le 
« Manuel de la qualité » du laboratoire central . a été 
réécrit de façon à le rendre conforme à la norme 
internationale de qualité ISO 9002. 

Une Division de prestations d'essais a été créée 
pour intégrer et mettre en évidence les préoccupations 
du Ministère en cette matière. Sa mission est de : 

promouvoir le développement harmonieux d'un 
réseau de laboratoires publics et privés capable de 
répondre aux besoins d'essais du Ministère et 

concevoir et contrôler l'application d'une politi~. 
que d'assurance de la qualité des laboratoires tra­
vaillant pour le Ministère et de ses fournisseurs de 
produits et de services. 

De plus, un programme d'échange interlaboratoire 
pancanadien dans le domaine des mélanges bitumineux 
a été organisé. Il comprend la préparation des échan­
tillons et leur envoi aux divers laboratoires partici­
pants, la réception et l'analyse des résultats et la 
rédaction d'un rapport. De telles activités sont essen­
tielles à l'assurance de la qualité des laboratoires 
puisqu'elles permettent à chacun de comparer saper­
formance par rappçirt à l'ensemble et, s'il y a lieu, de 
prendre les mesures correctives requises. 

Enfin, le laboratoire central a soutenu de façon 
très active le Comité des normes dans des domaines 
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"' variés comme les bétons de ciment, les aciers d 'arma-
tures, etc . 

Assurance de la qualité 
La valeur totale des travaux en terrassement et 

gravelage, en béton de ciment et béton bitumineux, a 
augmenté de 14,3 % passant, au cours de l'exercice, 
de 309 à 353 millions de dollars. La partie surveillée 
par le Ministère a subi une hausse de 8,4 %, passant 
de 32,6 % à41 %. 

Le Service a procédé à l'évaluation et à l'exper­
tise de divers produits utilisés dans la construction et 
l'entretien du réseau routier, tels que poutres en béton 
précontraint; peinture de signalisation routière, abra­
sifs, microbilles de verre, chlorure de sodium et de 
calcium,. bois traité. Le Ministère a acquis pour 51,5 
millions de dollars de ces produits. 

Dans le domaine de la métallurgie, le Service a 
effectué en usine l'assurance qualitative et, en chan­

. tier, le contrôle technique de pièces et travaux réalisés 
au coût de 14,4 millions de dollars. 

Dans le cadre du programme d'assur'!lnce de la 
qualité, le Service a procédé à des vérifications d'équi­
pement de laboratoire dans le cas de (centrales 
d'enrobage de béton bitumineux. Il a également pour­
suivi l'application de programmes d ' assurance de la 
quaiité chez les fournisseurs du Ministère dans les 
domaines des bitumes, des émulsions et des bois trai­
tés. 

Un groupe de gestion technique a été formé en 
1991 dans la Division Est. Il a pour mandat de pour­
voir à l'uniformisation des activités de contrôle au 
Service de ) ' assurance de ia qualité et de viser 
l'amélioration de la qualité du personnel technique et 
des outils nécessaires à ses activités. 

Les principales réalisations de ce groupe ont été : 

l'inventaire del 'équipement de chantier pour toute 
la Division; 

I'infortnatisation de l'inventaire des normes et 
documents; 

la réalisation de documents audio-visuels en col­
laboration avec la Direction des communications 
soit : « Contrôle du béton de ciment en chantier » 
et « Contrôle de la qualité du chlorure de so­
dium»; 

la révision du « Guide de contrôle technique en 
béton de ciment »; 

la préparation des techniciens à l'accréditation 
ACI (American Concrete Institute). 

Un comité bipartite comprenant des représentants 
du ministère . des Transports et de l 'Association des 
constructeurs de routes et grands travaux du Québec 
(ACRGTQ), avait pourmandat d'élaborer un système 

de surveillance de la qualité en axant les efforts sur le 
contrôle a priori. 

Dans le cadre de ce projet, cinq centrales 
d'enrobage de béton bitumineux ont été choisies aux 
fins d'expérimentation. Les critères retenus pour ce 
choix ont été : le tonnage prévu en 1991, la localisation 
géographique, l ' engagement de 1 'entreprise au niveau 
de la qualité, les résultats, de la centrale en 1990, 
l'équipement de laboratoire disponible et) 'équipe­
ment de la centrale. 

La réalisation du projet pilote a contribué à : 

la promotion de la collaboration et du maillage 
entre les entrepreneurs et le Ministère; .· 

l'étude du transfert à l'entrepreneur d'une partie 
du contrôle effectué actuellement par le Minis­
tère; 

la création d'une banque d'informations prove­
nant de plusieurs entreprises sur.les éléments im­
portants de contrôle en centrale, le nombre mini- _,,.. 
mum de contrôles, les éléments à intégrer_,auX 
.audits du Ministère; 

l'effet d'entraînement vers la qualité totale auprès 
des autres entrepreneurs. 

La production des enrobés bitumineux additionnés de 
fibres d ' amiante a été expérimentée dans le but 
d'améliorer la performance de ces enrobés. -

Ce projet avait pour but, notamment : 

d'évaluer l'apport de fibres minérales de .type 
amiante sur le comportement des enrobés, en ma­
tière de durabilité et de résistance à la fi ssuration, 

. sans influencer la stabilité; 

d'acquérir la technologie française dans ce do­
maine; 

de mettre en valeur les possibilités des fibres 
d'amiante québécoise avec évaluation environne-
mentale à l'appui. · -

Le Ministère a aussi procédé à des expériences de 
thermorégénération consistant à réchauffer, 
décohésionner, reprofiler et compacter, .sur une épais­
seur donnée, le granulat bitumineux mis en place au 
cours des deux années précédentes. 

Sols et chaussées 
Au cours de l'exercice 1991-1992, le Service des 

sols et chaussées a traité plus de 700 dossiers d'études 
techniques dans les domaines de la réfection des chaus­
sées, de la géotechnique et de la géologie. 

Dans le domaine de la réfection des chaussées un 
total de 297 demandes d'études techniques ont été 
reçues; les recommandations de ses experts ont per­
mis d'assurer la poursuite de divers projets .de réfec­
tion de chaussées. L'inventaire structural du réseau 
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routier étant une préoccupation de première impor­
tance, cette activité a coniinué de faire des progrès à la· 
suite del 'implantation d'un système expert pour iden­
tifier les causes et les traitements de dégradation des 
chaussées. 

Sur le plan géotechnique 150 études spécialisées 
ont été traitées. Les études de fondation (20), de glis- ·· 
sement de terrain (34) et de puits ( 41) totalisent 65 % 
des activités de la division. Il faut signaler en particu- -
lier les études géotechniques reliées à la protection 
des berges de la Côte-Nord et du pont Galipeau à _ 
Montréal pour la somme considérable de travail qu 'el­
les représentaient. 

Dans le domaine de la géologie 263 dossiers d' étu­
des techniques ont été traités. La prospection pour la 
recherche de matériaux a constitué la principale acti­
vité de la division (75 % des études). Parmi les faits 
saillants, soulignons la mise au point d'un système 
informatisé de production de plans de sondages, de 
même qüe la réalisation d ;un inventaire complet des 
sources de matériaux sur l'ensemble des régions. Dans 
le cadre de cet inventaire, les géologues ont produit 
des rapports exhaustifs sur les carrières de la Gaspésie, 
du Bas-Saint-Laurent et de la région de Montréal -
Vaudreuil-Soulanges. 

Structures 
Pour la troisième année, la Direction des structu­

res a poursuivi sa démarche d'implantation de la ges­
tion intégrale de la qualité dans les ouvrages d'art. 
L'accent à porté principalement sur la mise au point 
d'un système d'évaluation des dommages ' pour l'ins­
pection des structures. Des cours intensifs d'inspec-
tion des ponts et de surveillance de chantier ont été 
mis sur pied et largement diffusés aux employés du 
Ministère dont le travail est en relation directe avec 
les ouvrages d'art. 

Sur un autre plan, la fonction d'expert de la Di­
rectïon des structures a été largement mise à contribu­
tion par de nombreuses expertises hydrauliques, par · 
l'évaluation de nombreùx ponts ou le renforcement de 
certains_d 'entre eux. 

Ouvrages d'art 
Le Ministère a complété les plans et devis de 

travaux de construction, de réparation, d'amélioration 
et de renforcement pour un montant estimé à 
54 536 465 $ pour 80 projets dont 60 exécutés par le 
Service des ouvrages d'art et 20 autres exécutés par 
des bureaux d ' ingénieurs conseil. 

Selon la nouvelle structure de programme, ces 
travaux étaient répartis ainsi : 

amélioration du réseau : 
33 projets pour 28 080 229 $; 

réfection du réseau routier : 
41 projets pour 25 180 322 $; 

entretien des infrastructures : 
1 projet pour 40 000 $; 

infrastructures maritimes : 
5 projets pour 1 235 914 $. 

En outre, le Service des ouvrages d'art a travaillé 
à la révision et à la rédaction des normes techniques 
reliées à ses activités. 

Le programme d'évaluation systématique des 
ponts s'est poursuivi durant l'année par le . travail 
conjugué des ingénieurs du Service, des ingénieurs en 
région:et de firmes de consultants. On a procédé ainsi 
à l'évaluation de 326 ponts. 

Hydraulique 
Le Service de l'hydraulique a complété 71 études 

· généralement requises lors de la construction de nou­
velles structures. 

De plus, il a effectué des études préliminaires et 
répondu à des demandes urgentes, plus particulière­
ment au cours· de périodes de fonte des neiges et de 
pluies abondantes. 

Par ailleurs, la réalisation de 64 études a permis 
de développer une expertise . pour répondre à des cas 
complexes causés par des inondations, de l'érosion ou 

. d'autres problèmes hydrauliques, 

Soulignons qu'à ces études, se sont ajoutés des 
relevés périodiques, des programmes de surveillance, 
ainsi que des contrôles de conformité d'études con­
fiées aux entreprises privées. 

Circulation et aménagements 
Dans le but de mieux adapter les projets aux 

besoins sociaux et aux contraintes environnementales, 
la Direction de la circulation et des aménagements a 
amorcé la préparation d'une politique en environne­
ment du ministère des Transports en collaboration 
avec l'ensemble des unités du Ministère. De plus elle 
a préparé une proposition pour un programme de 
gestion des déchets engendrés par les activités du 
Ministère. Durant l'année, 37 plans et devis de chaus­
sées ont été acheminés aux directions régionales. ' 

Le Service de l'environnement a effectué 13 
cadrages environnementaux et 40 études d'impact. Il 
a autorisé 356 évaluations environnementales, 148 
évaluations archéologiques et transmis 55 demandes 
de certificat d'autorisation au ministère de !'Environ­
nement. Il a aussi effectué 78 suivis environnementaux 
et plusieurs mandats d'envergure et d'intérêt ministé­
riel non comptabilisés ont été amorcés. 

Les Services des projets Est et Ouest ont réalisé 
7028 relevés de circulation, 37 enquêtes origine-
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destination, 27 études d'opportunité, 39 études de 
circulation, 139 études de feux de circulation, 1200 km 
de relevés et d'études de géométrie, 3800 km de rele­
vés de vitesses sécuritaires et 147 études spéciales. Ils 
ont aussi préparé 21 plans d'avant-projets routiers 
(localisation), 101 plans d;avant-projets routiers (amé­
nagements géométriques), 121 estimations prélimi­
naires, 263 études de rétrocession de terrains extra­
routiers et 71 études de contrôle des accès; de plus, 
plusieurs avis techniques et rapports d'avant-projets 
ont été réalisés. 

Ils ont effectué des plans et devis de 205 km de 
chaussée, 90 plans et devis de mécanique et d 'électri­
cité, 75 plans et devis de feux de èirculation ainsi que 
des études de justification et d'approbation de dessins 
d'atelier. 

Opérations foncières 

Arpentage et géomatique 
Le Service de l'arpentage et de la géomatique a 

procédé, au cours de l'année, à des travaux d'arpen­
tage pour la préparation des plans et des documents 
qui les accompagnent tels que rapports, descriptions 
techniques, etc. sur une distance équivalente à 297 km 
pour la préparation de plans d'acquisition, à 187 km 
pour les plans d'immeubles excédentaires et 317 km 
pour des plans de levé dont les données numériques 
sont utilisées pour la conception des projets d 'aména­
gements routiers; 21 % de ces travaux ont été confiés 
à l'entreprise privée. 

Le Service a aussi supervisé les travaux de 
photogrammétrie pour la préparation de cartes topo­
graphiques et de fichiers numériques pour une super­
ficie de 23 900 hectares_ servant à la préparation des 
avant-projets du Ministère. 

De plus, le Service a continué à développer l 'utili­
sation de la photographie aérienne à basse altitude 
pour produire des modèles numériques de terrain sur 
une longueur de 21 km de route représentant 340 
hectares en superficie. Il a ainsi pu réduire les inter­
ventions sur Je terrain et les coûts qui y sont rattachés 
dans une proportion de 60 %. 

Dans la continuité du désir de réduction des coûts 
de production, le Service utilise aussi la technologie 
GPS (Global Positioning System) pour localiser les _ 
points géodésiques de référence aux travaux d'arpen­
tage. Cette technique, basée sur l'utilisation de capteurs 
des ondes émises par les satellites, permet des inter­
ventions minimales sur le terrain tout en ~tteignant 
des précisions acceptables. 

Le Service participe activement aux travaux du 
comité de géomatique du Ministère dont il assure la 
représentation au sein du Comité directeur de la 
géomatique du gouvernement du Québec. _ 

Activités immobilières 
Le Service des activités immobilières a ouvert 

1100 nouveaux 'dossiers d'expropriation et a versé 
25,4 millions de dollars pour l'acquisition de droits 
immobiliers dans 1120 dossiers (anciens et nouveaux). 
De ce montant, plus de 415 000 $ ont été attribués à 
des entreprises d'évaluateurs et l, 1 million de dollars 
en honoraires pour d'autres services professionnels. 

Le Service a complété l'acquisition de terrains 
requis pour les services aérien et ferroviaire pour un 
montant de 1,7 million de dollars, alors que les acqui­
sitions pour les autres ministère~ totalisaient 680 000 $. 

En contrepartie, la vente et la location de biens 
immobiliers excëdentaires, dans 632 dossiers, ont pro~ 
curé des revenus de 4 millions de dollars au gouverne­
ment québécois. 

Les travaux de construction du réseau 
routier 
Des dépenses de 357 679 100 $ont été effectuées 

par le Ministère au chapitre de la construction du 
réseau routier en 1991-1992, soit : 

223 266 600 $pour J'am~lioration du réseau rou­
tier; 

134 412 500 $pour la réfection du réseau routier. 

Les projets d'amélioration apportent une plus-
value au patrimoine autoroutier québécois tandis que 
les projets de réfection (couches d'usure) visent plutôt 
à consolider ou à rétablir l'état des infrastructures 
routières. 



Tableau 7 

Construction du réseau routier 

Réseau routier 
Amélioration Réfection Total 

Région $ 

1-1 Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 9 623 800 4 555 400 14 179 200 

1-2 Bas-Saint-Laurent 12 471 100 6 961 700 19 432 800 

02 Saguenay-Lac-Saint-Jean 6 910 700 5 589 700 12 500 400 

~-1 Québec 16 341 700 7 203 300 23 545 000 

3-2 Chaudière-Appalaches 14 868 600 9 635 000 24 503 600 

04 Mauricie-Bois-Frans 8 585 000 12 798 700 21 383 700 

05 Estrie 13 679 100 5 496 400 19 175 500 

6- l Drummond-Yamaska 6 182 000 5 970 500 12 152 500 

6-2 Montérégie 21 816 000 8515100 30331100 

6-3 Montréal 42 186 000 38917800 81 103 800 

6-4 Laurentides 5 685 000 7 877 800 13 562 800 

6-5 Lanaudière 8 444 800 5 061 600 13 506 400 

07 Outaouais 6 074 200 4 376 000 JO 450 200 

08 Abitibi-Témiscamingue 9 592 000 5 146 400 14 738 400 

09 Côte-Nord 16312900 5 290 200 21603100 

Directions centales 24 493 700 1016900 25 510 600 

Total* 223 266 600 134 412 500 357679. 100 
*Les frais d'administration, les traitements, les dépenses connexes (honoraires professionnels, utilisés publiques, expropriation) ne sont pas comptabilisés . 

dans ce tableau. 

'Les travaux par région ' 

Gaspésie-· Îles-de-la-Madeleine (1-1) 
Amélioration : Dans le cadre des travaux 

d 'amélioration du réseau· routier, dans la région de la 
Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine, soulignons que le 
Ministère vient d'effectuer, en complément à d'im­
portants travaux de terrassement réalisés au cours de 
1 'exercice préèédent, le pavage de la route 132 à 
plusieurs endroits dans . les municipalités de Saint­
Majorique, Grande-Rivière et dans le secteur de 
Cap-au-Renard à La Martre. Également, il a entrepris 
la reconstruction de la route 132 à la hauteur 
d'Escuminac, de New Cariisle, de Sandy Beach dans 
la municipalité de Gaspé ainsi que celle du chemin 
des Caps à Fatima, aux Îles-de-la-Madeleine. 

Le Ministère a aussi refait un pont avec ses appro­
ches à Saint-Jules dans le comté de Bonaventure, le 
tout évalué à 4,4 millions de dollars. 

. Inscrite au programme de sécurité routière, la 
route 198 du canton Fletcher a été aménagée de façon 
plus sécuritaire. Mentionnons que 50 % du budget 
alloué à ce programme, soit 332 950 $ couvraient les 
frais de reconstruction des glissières de sécurité de 
l'ensemble de la Région 1-1. 

Sur la route 132, les murs de soutènement ei les 
ponts ont été remis à neuf par le Ministère dans les 

municipalités de Saint-Maxime-du-Mont-Louis, Cap­
Chat et Escuminac. 

Les structures municipales et l.es programmes 
d'aide aux municipalités ont monopolisé une somme 
de l'ordre de 1,8 million de dollars. 

Réfection : Les principaux travaux de réfection 
dans cette région ont consisté, entre autres, à la pose 
d'une couche d'usure d 'enrobé bitumineux sur la route 
199 en plus de la protection de ses berges contre 
l'érosion de · 1a mer à l'Étang-du-Nord aux 
Îles-de-la-Madeleine. Notons aussi que d'importants 
déboursés ont été nécessaires au ,nettoyage des flancs 
de côteaux en bordure de la route 132 à Percé. Souli­
gnons que 75 % de l'ensemble du budget de réfection 
a été consacré aux travaux de couches d'usure et ce, 
principalement sur les routes 132, 199 et 299, dans les 
comtés de Gaspé et de Bonaventure. 

Ajoutons que deux ponts ont subi des réparations 
structurales majeures dans les municipalités de. Capian 
et de Saint-Alexis. . 

Bas-Saint-Laurent (1-2) 
Amélioration : Au chapitre de l'amélioration du 

réseau routier dans le Bas-Saint-Laurent, le Ministère 
a poursuivi la construction de la voie de contournement 
de Bic-Mont-Joli (autoroute 20) en injectant 3,1 mil­
lions de dollars sur le premier tronçon qui est celui de 
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Bic-Lauzanne. De plus, au début de l'automne, .le 
Ministère a entrepris les travaux du second tronçon 
compris entre la rue Tessier et la route 232, où des 
déboursés de l'ordre de 1,9 million de dollars ont été 
enregistrés. Il a également effectué la reconstruction 
de la route 195 à Saint-Jérôme-de-Matane sur une 
longueur de 2,7 km et à terminé les travaux de pavage 
prévus sur la route 132 à Saint-Jacques-le-Majeur de 
Causapscal et à Sainte-Florence. 

D'autres travaux ont été effectués dans le cadre 
du pr_ogramme de la sécurité routière, soit la 
reconstruction de c.ertaines sections de la route 132 
dans les municipalités de Matane et Sainte~Luce. 

Soulignons aussi les travaux exécutés dans les 4e 
et se rangs à Saint-Cléophas, Je rang Saint-Charles 
(4e Rang) à Saint-Alexandre et Je 3e Rang Ouest à 
Saint-Fabien. 

Une somme de 4,5 millions de dollars a aussi été 
allouée aux programmes des projets régionaux, des 
structures de transport, des structures municipales en 
plus de l'aide à l'amélioration des chemins munici­
paux. 

Réfection : La réfection du réseau routier dans la 
région du Bas-Saint-Laurent comprenait, notamment, 
les renforcements d'une section de la chaussée de la 
route 195 à Saint-Vianney en plus des revêtements à 
J'aide de couches d'usure dans les municipalités de 
Cabano, Saint-Patrice-de-Rivière-du-Loup; Saint-Jean­
de-Dieu et Les Méchins. La route 132 a subi égale­
ment d'importants travaux de rajeunissement par la 
pose de couches d'usure dans les municipalités de 
Sainte~Flavie, Sainte-Angèle et Amqui; notons aussi 
la réparation d'une structure à Grand-Métis. · 

La route 232 à Sainte-Blandine et) 'autoroute 20 à 
Saint-Alexandre ont reçu des couches d'usure totali­
sant 400 000 $. La route 185 dans la municipalité de 
Dégelis a fait l'objet, à elle seule au cours de I 'exer­
cice financier 1991.:1992, d'une dépense de 863 362 $ 
pour la pose de revêtement bitumineux. 

Des travaux de terrassement et de revêtement 
bitumineux ont été complétés dans les municipalités 
de Saint-Léandre, Saint-Valérien et Mont-Carmel. 

Saguenay-Lac-Saint-Jean (02) 
Amélioration : Des travaux d'amélioration tota­

lisant 1,8 million de dollars ont été . exécutés sur le 
tronçon de la route 169 reliant Saint-Félicien à 
Roberval dont 431 000 $ pour l'élargissement du pont 
de la rivière à !'Ours. 

Également, un montant de 2, 1 millions de dollars 
a été dépensé sur la route 175. 

Des travaux de reconstruction et de correction de 
courbes. sur la route 169 à Saint-Henri-de-Taillon ont 
été réalisés pour une somme de 825 000 $. 

Réfection : Des montants de 948 000 $ et de 1,3 
million de dollars ont été dépensés respectivement sur 
les routes )55 et lil 3 pour des travaux de revêtement 
bitumineux et de terrassement. 

Québec (3-1) 
Amélioration : Les principales réalisations sur le 

plan de l'amélioration du réseau dans la région .de 
Québec ont été : 

la poursuite des travaux de construction de l'auto­
route 73 à Stoneham sur une longueur de 5,3 km; 

la reconstruction d'un pont sur la route 365 à 
Sainte-Jeanne-de-Pont-Rouge; 

la construction de voies lentes sur la route 175 à la 
hauteur du parc de la Jacques-Cartier (3,4 km); 

la réalisation de 11 protocoles d'ententes avec les 
municipalités pour un montant total de 5, 1 mil­
lions de dollars. 

Réfection : Au niveau des travaux de réfection 
mentionnons trois projets au bitume polymère réali­
sés sur les autoroutes Laurentienne à Charlesbourg 
(7 km), Duplessis (7,4 km) et Henri-IV (6 km) àSalnte­
Foy. 

. Parmi les autres projets majeurs ou régionaux, on 
peut mentionner : 

un renforceinent de la route J 75 entre les kilomè­
tres 90 et 98; . 

la réfection de l'autoroute 40 à Cap-Santé (8,5 km) 
et. de la route 138 à Baie~Sainte-Catherine,. Baie­

_Saint-Paul et Saint-Siméon (9,8 km). 

Chaudière - Appalaches (3-2) 
A.QJ.élioration : L'amélioration du réseau_routier 

de. la région Chaudière - Appalaches a entraîné la 
signature de plusieurs protocoles d'entente avec les 
municipalités pour la réalisation de nombreux projets 
totalisant 2,3 millions de dollars. 

Le Ministère a dépensé un total de 5,5 millions de 
dollars pour la réalisation de projets majeurs. Une 
somme de 4,8 millions de dollars a permis d'exécuter 
des travaux sur un tronçon de 8,8 km de l'autoroute 
73 entre les municipalités de Vallée-Jonction et Saint­
Joseph. 

Réfection : La majeure partie des sommes consa­
crées par Je Ministère à la réfection du réseau dans 
cette région a servi à la réalisation de couches d'usure 
et à l'entretien des structures de transport . . 

Mauricie-Bois-Francs (04) 
Amélioration : Parmi les principales réalisations 

sur le plan de l'amélioration du réseau dans la région 
Mauricie - Bois-Francs citons : la reconstruction du 

\, 

pont .de Sainte-Monique situé sur la route 226 à la 



hauteur de la rivière Nicolet (2,5 millions de dollars). 
Ce pont avait été emporté par les glaces lors de la 
débâcle du printemps 1990. Le renforcement du pont 
del 'autoroute 55 à Grand-Mère a nécessité des inves­
tissements de plus de 1,2 million de dollars. Les trà­
vaux de construction d'un viaduc et l'aménagement 
d'un échangeur sur l'autoroute 30 à Bécancour ont été 
complétés au coût de 800 000 $. 

Réfection : La réfection de la surface de béton 
bitumineux des routes de la région a permis le traite­
ment de 160 km. En outre, un montant de 760 000 $ a 
été consacré à la réfection d'un tronçon de la route 
265 à Plessisville afin d 'améliorer la liaison entre 
Thetford Mines et l'autoroute 20. 

Estrie (OS) 
Amélioration .: Au chapitre de l'amélioration du 

réseau en Estrie, 7 ,9 millions de dollars ont été affec­
tés aux projets interrégionaux, 4 millions de dollars 
aux projets régionaux et locaux, 60 178 $ aux projets . 
pararoutiers, 1, 1 million de dollars à la sécurité rou­
tière, 524 606 $ aux structures du réseau entretenu par 
le Ministère, 216 335 $ aux structures municipales et 
38 387 $ au drainage agricole. Parmi les réalisations 
les plus importantes près de 5 millions de dollars 
forent investis dans le tronçon de l ' autoroute 10 com­
pris entre l'échangeur de la route 21-~ et la route 112 et 
près de 3 millions de dollars furent consacrés à la 
route 116 dans le secteur entre Richmond et Danville. 

Réfection : Le-partage des montants affectés à la 
réfection du réseau a été effectué comme suit : 17 411 $ 
au pararoutier pour le réaménagement des bancs de 
gravier, 4,6 millions de dollars pour les couches 
d'usure, 201 028 $pour la réfection des structures du 
réseau du Ministère et 644 082 $ consacrés aux pro­
jets régionaux et locaux. 

Dnimmond - Yamaska ( 6-1) 
Amélioration : Parmi les nombreuses réalisations 

liées à l'amélioration du réseau routier, soulignons la 
mise en oeuvre de la première phase prévue pour le 
réaménagement du carrefour de l'autoroute 20 et de la 
route 143 dans les municipalités de Drummondville et 
Grantham (!million de dollars) ainsi que la 

· reconstruction d'un pont (465 700 $)sur la route 224 
dans la municipalité de Saint-Simon. 

De plus, des travaux d'élargissement et 
d 'urbanisation de la route 143 (boulevard Saint-Joseph) 
dans la municipalité de Drummondville se sont pour~ 
suivis dans le cadre d ' un protocole d'entente (1,5 
million de dollars). 

Réfection : La réfection du réseau autoroutier a 
porté principalement sur l'exécution de divers tra­
vaux de couches d'usure totalisant 46,5 km sur l'auto­
route Jean"Lesage (2,4 millions de dollars). 

Montérégie (6-2) 
Amélioration : Parmi les principaux travaux pour 

l'amélioration du réseau en Montérégie mentionnons 
un projet de 9,5 millions de dollars pour la construc" 
tion de l'autoroute 30 sur une longueur de 12,5,km 
dans les municipalités de Châteauguay, Mercier, Saint­
Isidore, Saint-Constant et Sainte-Catherine. Un mon­
tant de 3,7 millions de dollars a également été consa­
cré à la reconstruction de la route 112 à Carignan. À 
cela, s ' ajoutent des investissements respectifs de 2 
millions de dollars et de 700 000 $pour des projets de 
réparation et de construction de trois ponts dans les 
municipalités de Carignan; Godmanchester et de Saint­
Malachie d'Ormstown. 

Réfection : En ce qui concerne les interventions 
reliées à la réfection du réseau, notons un projet de 
rénovation de la. surface de roulement de l'autoroute 
20 à l ' intérieur des limites de Sainte-Julie et de Saint­
Mathieu-de-Beloeil pour près de 750 000 $. Des répa­
rations majeures ont également été effectuées sur deux 
ponts pour un montant de près de 1,5 million de 
dollars soit sur le pont jumelé qui enjambe la rivière 
Richelieu sur l'autoroute 10 dans Carignan, et sur le 
pont Mgr-Langlois dans la municipalité de Grande­
Ile. 

Montréal (6-3) 
Amélioration : Dans la région de Montréal, le 

· Ministère a commencé des travaux d 'élargissement 
du pont Médéric-Martin au-dessus de la rivière des 
Prairies et de ses approches sur l'autoroute 15, in­
cluant le réaménagement de la sortie no 10 dans les 
villes de Laval et Montréal, pour un montant de 12,7 
millions de dollars. 

Il a amorcé la reconstruction du pont Galipeault 
au-dessus de la rivière des Outaouais et de ses appro­
ches, en direction ouest sur l'autoroute 20, dans les 
municipalités .. de l 'Île-Perrot et Sainte-Anne-de­
Bellevue pour un montant de 8,5 millions de dollars . 

Les travaux de reconstruction du vieux pont 
Taschereau au-dessus de la rivière des Outaouais et de 
ses approches, en direction est sur l'autoroute 20, 
d~ns les municipalités de Dorion et Pincourt ont été 
entrepris pour un coût de 7, 1 millions de dollars. 

Le Ministère a entrepris la construction de l 'échan­
geur du boulevard Chomedey, à l'intersection de 
l'autoroute 440, dans la ville de Laval; il a. consacré 
3, 1 millions de dollars à ces travaux. 

Une contribution de. 2 millions de dollars a été 
accordée à la Ville de Dorval pour la construction 
d'une vo~e de desserte de l ' autoroute 520 sise dans les 
limites de cette municipalité. 

Les déboursés relatifs aux travaux routiers com­
prennent aussi une aide financière de 6,6 millions de 
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dollars, que le Ministère a versée par protocoles d'en­
tente, aux municipalités de Notre-Dame-de-1 'Île­
Perrot, Anjou, Pincourt, Rigaud, Laval, Dorval et 
Montréal. 

Réfection : Le Ministère a poursuivi les travaux 
amorcés l'année précédente aux échangeurs de ville 
Saint-Pierre et de Montréal-Ouest et réalisés selon 
deux projets distincts pour une dépense totale de 13,4 
millions de dollars. 

Il a procédé à la réfection des structures des voies 
élevées de l'autoroute 15, à l'échangeur Turcot, entre 
la rue Saint-Jacques et le canal Lachine pour un mon­
tant de 16,6 millions de dollars; ces travaux ont aussi 
fait l'objet de deux contrats distincts. . 

Laurentides ( 6-4) 
Amélioration : Sur le plan des travaux 

d'amélioration dans la région des Laurentides, le Mi­
nistère a consacré 2, 5 millions de dollars sur la route 
117, dans la municipalité des Ruisseaux au nord de 
Mont-Laurier,. 1,2 million de dollars sur la route 329, 
dans la municipalité de Morin Heights et 449 100 $ 
sur le chemin de Saint-Michel à Parent. 

Réfection : Ati chapitre de la réfection du réseau, 
il faut souligner particulièrement une dépense de 1,2 
million de dollars pour changer les systèmes d'éclai­
rage de l'autoroute 15, aux échangeurs des sorties 39 
et 45, et une dépense de 1,8 million de dollars en 
couches d'usure sur l'autoroute 15. 

De plus, une aide financière de 1, l million de 
dollars a été apportée par le Ministère aux municipali­
tés de Mirabel, Val-David, Saint-Jovite, Mont-Trem­
blant et Saint-Adolphe-d'Howard. 

Lanaudière (6-5) 
Amélioration: Les travaux d'amélioration effec-

tués dans la région de Lanaudière comprennent ; 

la construction de la 2e chaussée de l'autoroute 25 
dans Mascouche, Saint-Roch-Ouest et Saint-Roch­
de-1' Achigan (4,8 millions de dollars); 

la reconstruction du pont Reed dans Saint-Gérard­
Majella (1,4 million de dollars) ainsi que la 
reconstruction d'une section de la route 343 dans 
la même municipalité (352 500 $); 

la reconstruction d'une partie du rang Versailles 
dans Saint-Côme (554 800 $); 

la reconstruction du pont du 8e Rang dans Saint­
Damien (390 300 $) et du pont Champagne dans 
Saint-Calixte (108 000 $); 

l'aménagement des abords de l'autoroute 25 dans 
Terrebonne (150 300 $); 

la correction de devers et le remplacement du 
revêtement bitumineux sur la .route 138 dans 
Lanoraie-d' Autray (207 000 $); 

en vertu de protocoles d'entente, une aide finan­
cière aux municipalités de Saint-Michel-des­
Saints, Notre-Dame-des-Prairies et Repentigny 
(347 800 $). 

Réfection : La réfection du réseau routier s'est 
effectuée principalement sur les infrastructures sui­
vantes: 

l'autoroute 40 dans Saint-Cuthbert (421 600 $), 
Saint-Antoine-de-Lavaltrie (166 900 $), L'As­
somption (166 000 $), Repentigny (336 800 $) et 
Le Gardeur ( 403 000 $); 

l'autoroute 640 dans Terrebonne (270 000 $); 

l'autoroute 31 et la route 131 dans Joliette, Saint­
Thomas et Notre-Dame-des-Prairies (269 000 $); 

la route 158 dans Sainte-Geneviève-de-Berthier 
(364 300 $),Saint-Lin (164 000 $)et Saint-Esprit 
(133 000 $); 

la route 329 dans Saint-Doi:at (454 600 $); 

la route 341 dans L' Assomption, L 'Épiphanie et 
Saint-Roch-Ouest (730 000 $). 

Outaouais/(07) 
Amélioration : Parmi les projets d'amélioration 

du réseau routier en Outaouais durant l'année, les plus 
significatifs ont été les suivants : 

l'élargissement du chemin Pink et la modification 
de l'intersection de ce chemin et de celui de la 
Montagne; dans la ville de Hull ( 1,3 million de 
dollars); 

la reconstruction de la route 301 sur 4, 1 km dans 
la municipalité de Thome (1,6 million de dol-
lars); · 

la reconstruction du pont de Katimavik, sur la 
route 366 à Val-des-Monts (985 000 $); 

la reconstruction de la rue Principale dans le ca­
dre d'un protocole d'entente avec la municipalité 
de Moncerf (600 000 $). 

Réfection : Les projets les plus significatifs dans 
le domaine de la réfection ont été : 

le« décohésionnement »et la pose d'une couche 
de base de béton bitumineux sur l'autoroute 50, à 
Gatineau, entre les sorties de la montée Paiement 
et du boulevard Lorrain sur la voie en direction 
est ( 485 000 $); 

la pose d'un béton bitumineux sur 5,3 km de la 
route 107 dans la municipalité d' Aumond 
(491 000 $). 



Abitibi-Témiscamingue (08) 
Amélioration : Au cours de l'exercice financier, 

l'amélioration de la route IO 1 s'est concrétisée par la 
construction d'un pont (891 485 $)au-dessus du ruis-

• seau Lavallée dans la municipalité de Saint-Édouard­
de-Fabre et par la participation du Ministère dans le 
cadre de protocoles d'entente pour la reconstruction 
de la route dans les municipalités suivantes : Saint­
Bruno~de-Guigues (682 452 $), Saint-Édouard-de­
Fabre (461 131 $),Lac Dufault (745 701 $). 

Sur la route 111, le Ministère a procédé à la 
construction d'un pont (606 792 $) au-dess4s de la 
rivière Bellefeuille dans la municipalité de Authier 
dans le cadre d'un protocole avec la municipalité de · 
Sullivan (500 000 $). 

Sur la route 117, il a fait l'installation d'un sys­
tème d'éclairage (204 000 $) à l'intersection de la 
route 109 dans la municipalité de Rivière-Héva et a 
participé à un protocole avec la municipalité deRouyn­
Noranda (750 000 $). 

Le Ministère a aussi contribué à l'amélioration de 
la route 390 par des corrections de courbes ( 486 000 $) 
dans la municipalité de Palmarolle; de la route Joutel­
Selbaie par des travaux de drainage, rechargement au 
gravier et pose d 'enrobé bitumineux (l ,2 millions de 
dollars) dans la municipalité de la Baie James; des 
routes 113 et 386 dans la municipalité de Senneterre 
(protocole : 301 167 $) et de divers· chemins dans les 
municipalités de Val-d'Or (430 000 $), de Amos 
(314 964 $),de Val-Senneville (282 469 $), de Vassan 
(153 000 $)et de Fournière (259 672 $). 

Réfection : Au cours de l'exercice financier, le 
Ministère a procédé à la réfection du réseau routier 
par la pose d'enrobé bitumineux soit comme couche 
de base, couche d'usure ou de réfection des surfaces 
sur les routes et, entre autres, dans les municipalités 
suivantes : 

la route 101 à Saint-Édouard-de-Fabre (632 262 $); 

la route 101 à Poularies (633 044 $); 

la route · 109 à Saint-Mathieu (484 134 $); 

la ro-ute 111 à Vassan (538 027 $); 

la route 388 à Rapide-Danseur (533 058 $); 

la route 390 à Palmarolle (318 821 $); 

la route 397 à Val-Senneville (503 359 $). 

Le Ministère a aussi procédé à la réfection de la 
route 395 en effectuant des travaux de terrassement et 
de structure de cnaû,ssée dans la municipalité de Sainte­
Gertrude-Manneviîle pour un montant de 786 583 $. 

Côte-Nord (09) 
Amélioration : Les principales interventions au 

niveau de 1 'amélioration du réseau routier dans la 
région de la Côte-Nord, ont été les suivantes·: 

le déplacement de la route 138 et du pont de la 
rivière des Petits Escoumins entre les ·Escoumins 
et Saint-Paul-du-Nord (1,6 million de dollars); 

le réaménagement de l'intersection de la route 
138 avec la route Maritime à Baie-Corneau 
(702 330 $); 

la déplacèment de la route 138 à l'ouest de Havre­
Saint-Pierre (924 565 $); 

la reconstruction de la route existante entre 
Sandwash Pond et la rivière Saint-Paul (secteur 
de Blanc-Sablon) (2,4 millions de dollars); 

la poursuite des travaux de prolongement de la 
route 138 de Havre-Saint-Pierre vers Natashquan 
(8,1 millions de dollars). 

Réfection : Par ailleurs, la principale intervention 
au niveau de la réfection du réseau routier concernait 
des travaux sur la route 389 entre Baie-Corneau et 
Manie V (débroussaillage, drainage, réfections de sur­
face) au coût de 1,3 million de dollars. 

5.2 Entretien des infrastructures 

La conservation des chaussées 
Le réseau routier entretenu par le Ministère se 

compose de 60 917 km d'autoroutes, de routes princi­
pales et régionales, ainsi que d'une importante partie 
du réseau des routes municipales. Plus des deux tiers 
de ces routes sont pavés. 
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Graphique 3 

Budget de conservation des chaussées 

Tableau 8 

En millions de dollars 
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Longueur du réseau routier entretenu 
par le Ministère 

1988-1989 

Kilomètres (longueur équivalente pondérée à 2 voies)* 

Type Non 
de routes Pavées pavées Total 

Autoroutes 4 566 

Principales 10 151 

Régionales 8 219 

Munidpales 19 410 

Total 42 346 

341 

675 

17 555 

18 571 

4 566 

10492 

8 894 

36 965 

60917 
*Réf.: Sy'stème d'inventaire des infrastructures (0012), sortie t-25 du 92-

01-17 

1989-1990 
i 

1990-1991 1991-1992 

Au cours de l'exercice 1991-1992, une couche 
d'usure a été appliquée sur 1341 km de routes, pour 
un montant de 68,8 millions de dollars, ce qui repré­
sente une augmentation de 236 km par rapport à 1989-
1990 et de 543 km par rapport à 1990-1991. 



Graphique 4 

Kilomètres de couches d'usure 
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Le Ministère s'oriente depuis quelques années 
vers des techniques novatrices en matière d'entretien 
et de réfection de chaussées. · 

Ainsi, par exemple, la mise en place de nouveaux 
revêtements bitumineux à base d 'amiante s'est pour­
suivie sur l'autoroute Jean-Lesage. Bien· que valable 
jusqu'à ce jour, cette technique n'est pas encore suffi­
samment documentée pour être intégrée systémati­
quement à nos procédés. La même situation prévaut 
également pour l'utilisation de nouveaux bitumes dits 
améliorés, la mise en place de chapes d 'étanchéité 
avant le resurfaçàge final ou encore la réalisation de 
couches minces riches en bitume pour étancher la 
chaussée et retarder la remontée des fissures. 

1989-1990 1991-1992 

1990-1 991 

D'autres procédés ont cependant dépassé le stade 
expérimental et sont considérés, depuis 1991-1992, 
comme des techniques reconnues et valables. C'est le 
cas notamment du « décohésionnement » des chaus­
sées en béton bitumineux et de la réutilisation en 
plate des agrégats, avec ajout ou non de produits 
stabilisants. C'est également le cas du scellement de 
fissures dont la méthode a été complètement revue et 
adaptée. Pour les routes en béton de ciment, le meulage 
et le rainage à l'aide de scies au diamant ont donné 
des résultats fort intéressants et devraient être utilisés 
sur plusieurs routes dans les années futures. 
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Tableau 9 

Évolution des coûts, unitaires moyens - Opérations de conservation des chaussées 
(en dollars par unité) 

Opérations de conservation des chaussées Unité 1989-1990 1990-1991 1991-1992 

Rapiéçage manuel à !'enrobé bitumineux Tonne 140,14 151,56 154,58 

Rapiéçage mécanisé à !'enrobé bitumineux Tonne 44,70 44,94 44,02 

Rapiéçage en matériaux granulaires Tonne 9,33 9,03 8,91 

Rechargement Tonne 6,45 6,69 7,50 

Grattage Kilomètre 33,80 33,25 36,46 

Nettoyage des fossés et décharges Mètre 5,41 6,01 6,23 

Rapiéçage d'accotements en matériaux granulaires Tonne 16,70 18,33 14,10 

Rechargement d'accotements Tonne 9,63 10,60 9,38 

Réparation des conduites et ponceaux Mètre 119,28 142,05 139,41 

Glissières de sécurité 'Mètre 22,25 30,19 39,37 

Tonte de gazon* Hectare 73,48 67,81 68,11 

Fauchage* Hectare 25,62 75,83 81,88 

Réf. : Système de coûts de revient (0023), sortie s-41, final pour la saison, 
à chaque année. 

* En km avant 1990-1991. 

Tableau 10 
Répartition des dépenses de conservation des chaussées 
(en millions de dollars) 

1989-1990* 1~90-1991 ** 1991-1992*** 

Chaussées à l 'enrobé bitumineux 
(Opération 11 ** suf 1104) 

Chaussées en béton de ciment 
(Opération 1104) 

Chaussées et accotements en matériaux granulaires 
(Opération 12** et 13**) 

Drainage 
(Opération 14**) 

Éléments de sécurité et abords de route 
(Opération 15** et 16**) 

Autres opérations et administration***** 

Total 

· * Système 0023, 1989-1990, final pour la saison. 
** Système 0023, 1990-1991, final pour la saison. 

*** Système 0023, 1991-1992, final pour la saison. 
**** Les couches d'usure de 1991-1992 (68,8 M $)ont été incluses au 

poste« chaussées à l'enrobé bitumineux», bien qu'elles figurent à 
un autre poste budgétaire (prog.-élém. 2.1 et 2.2 amélioration et 
réfection). 

('000 000 $) 

76,4 80,9 109,8**** 

0,4 1,3 0,7 

31,5 31,3 31,3 

22,1 23,9 24,0 

14,1 16,5 17,5 

182,1 196,4 202,6 

***** L'ensemble des dépenses administratives (opérations 1907), soit 
environ 23,4 M $ comprenant les salaires du personnel fonction­
naire, professionnel et cadre incluant les frais de voyage et les frais 
marginaux, ne sont plus comptabilisées en 1991-1992 à l'activité 
« Autres opérations et administration » mais regroupées dans I 'opé­
ration 5907 au programme 2,5 (activités de soutien); 



Les structures 
Des travaux d'entretien et de réfection totalisant 

60 millions de dollars ont été effectués sur 1066 des 
quelque 8500 structures du réseau ·entretenu par le 
Ministère. De ce montant, 29 millions ont servi à la 
reconstruction et au renforcement des ouvrages. 

De plus, des subventions de 6, 1 millions de dol­
lars ont permis .la réfection ou la reconstruction de 
153 structures de compétence municipale. 

La signalisation 
Les activités d'entretien de l'équipement de con~ 

· trôle ont augmenté comparativement à l'année précé­
dente. Ainsi, on a procédé à l'entretien de 68 853 
luminaires de rues et de 970 feux de circulation, à la 
fabrication de 87451 panneaux de signalisation au sol, 
de 1514 79 plaquettes réfléchissantes pour le balisage 
des autoroutes et des glissières de sécurité et 888 
panneaux devant être fixés à des structures surélevées. 

Le marquage des routes a nécessité l 714 200 
litres de peinture blanche et 1 985 200 litres de pein­
ture jaune. Afin d'assurer la réflectivité de nuit des · 
lignes de marquage, le Ministère a utilisé 2 177 650 kg 
de microbilles de verre. 

Au cours de l 'année 1991-1992, la poursuite de 
l'application de la politique de signalisation touristi­
que a conduit à la. signature de 435 contrats qui ont 
généré des revenus de -1,2 million de dollars. · 

La viabilité hivernale 
Pour l'entretien -d'hiver (du 8 novembre au 31 

mars), le réseau routier s.e partage en trois catégories : 

a) les routes dont ! ',entretien est fait en régie par les 
employés du Ministère (6 574 km); 

b) les routes dont l 'entretien est confié à contrat à 
l' e ntreprise privée oü à des municipalités 
(21 362 km); 

c) les chemins dont l'entretien est assuré par des 
municipalités ou des MRC, mais partiellement 
subventionné.par le Ministère (39 323 km). 

En l991 - 1992, le Ministère a dépensé 30 millions 
de dollars pour l 'entretien en régie de 6574 km de 
routes ainsi que pour l'administration et' le contrôle 
des travaux exécutés sous contrat ~u par subventions 
versées aux municipalités. Ce montant comprend éga­
lement les salaires de l'effectif du Ministère mais 
exclut l'achat des matériaux, des équipements et les 
frais d 'entretien de ces derniers. 

Le Ministère a géré 625 contrats (236 avec des 
municipalités et 389 avec des entrepreneurs) pour le 
déneigement et le déglaçage de 21 362 km de routes 
au coût de 49,5 millions de dollars excluant les maté­
riaux de déglaçage~ Il a accordé une enveloppe budgé-

taire de 38,8 millions de dollars à 1330 municipalités 
ou MRC pour l'entretien d'hiver de 39 323 km de 
routes ou chemins municipaux, selon le régime de 
subventions précédemment cité. 

Tableau 11 

Montant des contrats octroyés pour l'entretien 
·d'hiver 

Région 

1-1 Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine 

1-2 Bas-Saint-Laurent 

02 Saguenay - Lac-Saint-Jean 

3-1 .Québec 

3-2 Chaudière-Appalaches 

04 Mauricie - Bois-Francs 
05 · Estrie 

6-1 Drummond-Y amaska 

6-2 Montérégie 

6-3 Montréal 

6-4 Laurentides 

6-5 Lanaudière 

07 Outaouais 

08 Abitibi-Témiscamingue 

09 Côte-Nord 

Total 

Tableau 12 

Montant total 
($) 

3 843 653 

4 793 730 

3 034 342 

5 004 893 

4 445 552 

3 393 309 
3 462 828 

1993006 

3261321 

2 029 365 

2 562 338 

2 178 322 

2 147 814 

3681145 

3 681 145 

49 512 763 

Subventions à l'entretien du réseau d'hiver 

Entretien du réseau 
Entretien Subvention 

Région km $ 

1-1 998 1336175 

1-2 3 282 4 635 195 

02 1 945 1903481 

3-1 1 235 1318637 

3-2 4 851 5 343 187 

04 4026 3 726 647 

05 3 970 3 876 226 

6-1 3 666 3 172 812 

6-2 2478 1 885 545 

6-3 403 338 688 
6-4 3 807 3 536 152 

6-5 1 811 1 526 216 

07 3 855 3 393 994 

08 2 813 2 588 383 

09 183 237 040 

Total 39 323 38 818 478 
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Les besoins en matériaux de déglaçage, pour les 
travaux en régie et à contrat, ont été de 3000 tonnes de 
chlorure de calcium, 685 000 tonnes de chlorure de 
sodium et 750 000 tonnes d'abrasifs. Ces matériaux 
ont coûté 38,8 millions de dollars. 

Tableau l3 

·Réseau entretenu l'hiver (régie et contrats) et consommation en matériaux de déglaçage 

Niveau de service Consommation 

Niveau 1 

Région (km) 

1-1 720 

1-2 829 

02 648 

3-1 1 343 

3-2 1 153 

04 1 001 

05 749 

6-1 658 

6-2 1 554 

6-3 1 251 

6-4 1 024 

6-5 635 

07 726 

08 324 

09 459 

Total 13 074 

L'hiver 1991-199:2 aura été marqué par l'engage­
ment du Ministère dans plusieurs domaines visant 
l'amélioration de l'entretien du réseau sous sa respon­
sabilité. Cet engagement s'est traduit entre autres par 
la mise sur pied de cours de formation en entretien 
d'hiver destinés au personnel du Ministère et par l'es­
sai de nouveaux procédés d'entretien (bouillie de sel 
et abrasifs traités au calcium liquide). De plus, le 
Ministère est sur le point de finaliser une entente avec 
la Ville de Montréal visant la mise en commun d'ex­
pertises techniques en matière de travaux publics et: 
d'entretien d'hiver. 

Le matériel 
La valeur comptable du matériel destiné à l'entre­

tien et à l'exploitation des infrastructures de transport 
était de 44 millions de dollars en 1991-1992. Cet 
ensemble, formé de 8739 pièces de matériel, avait 
coûté 118,7 millions de dollars à l'achat. 

Pour assurer l'entretien de ses équipements, le 
Ministère dispose de 53 ateliers de réparations dans 
les districts et de deux ateliers généraux situés l'un à 

Niveau 2 Niveau 3 Sel Abrasif 
(km) (km) (t) (t) 

515 205 24600 _25 800 

872 337 34 100 48 800 

842 231 40 700 57 900 

274 181 72 900 69 500 

1 144 381. 71 900 62 800 

1 174 152 60000 53 300 

969 245 47 000 76 400 

872 108 28 000 16 850 

743 46 60 500 21 200 

156 0 80500 7 400 

423 284 49400 61 900 

617 69 28 300 20 250 

463 234 29 800 47 800 

1356 .639 32 300 76 500 

307 1 oi2 24 600 \ 103 700 

10 727 4135 684 600 750100 

Québec l'autre à Montréal. Plus de 450 personnes 
sont affectées annuellement à l'entretien et à la répa­
ration de l'équipement. 

Dans ce secteur, le Ministère a alloué un budget 
de fonctionnement de 4 7 ,4 millions de dollars incluant 
l'usine de signalisation et un budget d'immobilisa­
tions de 11,7 millions de dollars pour l'achat d'équi­
pements et d'outils. 

Après avoir obten'u des résultats concluant dans 
sa recherche de réduction du poids des épandeurs à sel 
par l'utilisation des matériaux composites, le Minis­
tère a· poursuivi en 1991-1992 ses efforts dans le 
domaine en s'attaquant à la réduction du poids des 
équipements de déneigement. 

Afin d'assurer une bonne gestion de son parc-de 
matériels, le Ministère a multiplié ses efforts pour la 
formation des opérateurs et des mécan_iciens dans le 
développement technologique des équipements, dans 
le support technique aux districts et . dans l'assurance 
de la qualité lors de l'achat d'équipements. 



Graphique 5 . {'IV...°\:l.~\s 
Répartition de l'inventaire des véhiGUles par région, 1991-1992 
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Chapitre VI 
Transport des personnes et des 
marchandises 

6.1 Transport des personnes 

Le transport en commun urbain 

Subventions à l'exploitation 
Au cours de l 'annéè 1992, les municipalités 

gérant des organismes publics de transport ont été 
appelées à assumer la responsabilité financière des 
dépenses de fonctionnement. En contrepartie, le gou­
vernement a mis à la disposition des municipalités de 
nouvelles .sources de financement. Ces sources sont 
des droits supplémentaires sur l'immatriculation des 
véhicules de promenade dans les territoires des orga­
nismes publics de transport ainsi que de nouveaux 
pouvoirs de taxation dans le champ foncier. En outre, 
le gouvernement a maintenu son programme d'aide 
aux organismes municipaux et intermunicipaux de 
transport (OMIT). Les subventions consacrées à ce 
programme se sont chiffrées à près de .10 millions de 
dollars en 1991-1992. 

Subventions aux immobilisations 
Depuis l'adoption du programme d'aide gouver­

nemental au transport en commun en1973, l'accent a 
porté sur l'expansion de l'offre de service en vue 
d'accroître la fréquentation des réseaux. Dans le cadre 
du programme d'aide actuellement en vigueur, les 
priorités d'intervention du gouvernement sont d'abord 
de favoriser le maintien ~n bon état des actifs existants, 
puis de soutenir l'amélioration des services par la 
mise en place, par exemple, de voies réservées, de 
stationnements d'incitation, d'équipements de per­
ception ou d'améliorations apportées aux équipements 
de transport· pour faciliter les déplacements des per­
sonnes à mobilité réduite. Ces différentes mesures ont 
entraîné des déboursés de 58,2 millions de dollars au 
cours de l'exercice financier. Enfin, une partie du 
programme a été consacrée à l'exp(lnsion des réseaux. 

Les modalités d'application du programme visent 
à inciter l'exploitant à entretenir et à réparer les actifs 
durant 'leur vie utile, en concentrant la contribution 
gouvernementale uniquement au moment de l'acqui­
sition de nouveaux actifs ou au moment du renouvel­
lement des actifs, après leur durée de vie utile. 

Plan d'action dans la région de Montréal 
L'ensemble des interventions prévues par le plan 

d'action dans la région de Montréal pour la pénode 

1988-1998, tant sur le réseau routier que sur le réseau 
du transport collectif, totalise maintenant des coûts 
évalués à 3,3 milliards de dollars dont près de 1,8 
milliard dédié au transport collectif. 

Les interventions sur les infrastructures et les équi­
pements de transport ont porté principalement sur les 
volets prioritaires de conservation des acquis et de 
leur amélioration. Les 5 millions de dollars investis au 
cours de l'année dans les infrastructures et les systè­
mes de transport ont porté à 120 millions de dollars 
les sommes consacrées à ce chapitre depuis la mise en 
oeuvre du plan. 

Dans le domaine du transport collectif, le Minis­
tère a fait procéder à larénovation du matériel roulant 
et des gares des trains de banlieue sur les lignes Mon­
tréal-Rigaud et Montréal - Deux-Montagnes; il a en 
outre fait rénover des voitures du métro de Montréal 
(série MR-63). Entre autres réalisations, il y a l'octroi 
d'un contrat d'opératfon sur la voie réservée de 
! 'Estacade du pont Champlain ainsi que la poursuite 
des travaux d'aménagement aux terminus d'autobus 
Centre-ville et Brossard. 

Systèmes de transport 

Trains de banlieue 
Le Conseil métropolitain de transport en commun 

(CMTC) et certaines municipalités situées à l'exté­
rieur du territoire couvert par le CMTC ainsi que le 
ministère des Transports ont convenu d'étudier un 
projet de développement de nouvelles lignes de trains 
de banlieue proposé par le Canadien Pacifique. Cette 
proposition oblige à une réflexion en profondeur sur 
l'encadrement institutionnel et financier des services 
en vigueur et de ceux qu'on prévoit développer dans 
les corridors de Châteauguay, Sainte-Thérèse, Saint­
Hilaire et Repentigny. 

Au cours de l'exercice 1991-1992, le ministère 
des Transports est intervenu.dans l'exploitation de la 
ligne de Rigaud pour la préparation des plans et devis 
de la gare de Beaconsfield en partie incendiée en 
1991. 

Sur la ligne de Deux-Montagnes, pour maintenir 
le service actuel affligé par plusieurs mises au rancart 
de matériel roulant, le gouvernement a autorisé des 
réparations majeures à la flotte et la location de vingt 
voitures supplémentaires de Via Rail. De plus, il a 
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pris part à la négociation du prolongement de l'en­
tente d'exploitation au delà de l'échéance du 30 juin 
1992. 

Pour ce qui est de la modernisation de cette ligne, 
la période 1991-1992 a été marquée surtout par la 
négociation du contrat de matériel roulant, la progres­
sion de la préparation des plans et devis de construc­
tion et des démarches pour l'acquisition de terrains. 

Voie réservée du pont Champlain et projet 
Estacade 
Depuis le 25 juin 1991, la voie réservée du pont 

Champlain est gérée par le Ministère. Elle est utilisée 
par la .Société de transport de.la Rive-Sud de Montréal 
(STRSM) et les conseils intermunicipaux de transport 
(CIT) Le Richelain, de la Vallée-du-Richelieu, 
Chambly~Richelieu-Carignan et l'organisme munici­
pal et intermunicipal de transport (OMIT) de Saint­
Bruno. Les coûts d'utilisation et de gestion de la voie 
réservée sont à la charge entière des organismes trans­
porteurs bénéficiaires de cette installation. 

Cette voie réservée, utilisée par plus .de 200 auto-· 
bus transportant 12 000 personnes à chaque période 
de pointe, sera remplacée par un lien perm&nent sur 
l'Estacade. D'une longueur de plus de 10 km, en site 
propre sur près de la moitié de son parcours entre les 
terminus de Brossard et Centre-ville, son coût est 
maintenant estimé à près de 71 millions de dollars. Le 
Ministère a complété les plans et devis préliminaires 
du tronçon principal du projet au coût de 1 ~6 million. · 
de dollars. ·Le projet a été soumis en consultation 
publique au Bureau d'audiences publiques sur l'envi­
ronnement (BAPE). 

Terminus Centre-ville 
Les travaux de construction au nouveau terminus 

pemianent de la STRSM au centre-ville de Montréal 
ont été complétés durant J' année. La STRSM procède 
à la formation des chauffeurs et du personnel d'opéra­
tion de cette nouvelle gare intermodale. Ce nouveau 
tertninus accueillera plus de 25 000 personnes par 
jour. Tous les coûts d'immobilisation de ce terminus 
so)Jt entièrement assumés par le gouvernement du 
Québec et représentent un investissement de 30,4 mil­
lions de dollars. 

Le nouveau terminus régional intérieur dont le 
concept est unique en Amérique du Nord constitue un · 
acquis important dans le cadre du projet de dévelop­
pement en transport dans l'axe. du corridor Brossard­
Montréal. Il comprend 21 quais dont 5 sont conçus 
pour les autobus articulés. On y trouve également des 
aires d'attente vitrées et chauffées, donc à l'abri des 
intempéries, et un système de ventilation efficace qui 
assure que la qualité de l'air respectera les normes les 
plus strictes. Dès sa mise en service, plus de 230 
autobus pourront y circuler en périodes de pointe. Il 

. offrira aux piétons un accès direct à la station de 
métro Bonaventure, à la gare Centrale (CN), à la gare 
Windsor (CP) et aux trains de Via Rail; les autobus 
pourront y accéder à partir des autoroutes Bonaventure 
et Ville-Marie situées à proximité. Ce nouveau termi­
nus, qui se raccorde également au vaste réseau piéton­
nier souterrain du centre-ville de Montréal, a été conçu · 
pour accueillir l'ensemble des organismes de trans­
port public de la rive sud de Montréal. 

Voitures de métro 
Le plan d'action 1988-1998 prévoyait la rénova- . 

tion des 336 voitures de métro de la première généra~ 
tion (série MR-63), Les réparations, estimées à 65,4 
millions de dollars, sont exécutées dans les ateliers de 
CN Rail à Montréal et sont échelonnées sur une pé- · 
riode de quatre ans. Les premières voitures rénovées 

·ont été Jivr~es à la Société de transport de la Commu-
nauté urbaine de Montréal (STCUM) en décem­
bre 1991. 

Prolongement du métro 
En septembre 1989, deux ententes étaient con­

clues entrele Ministère, la STCUM, la Communauté 
urbaine de Montréal (CUM), la Société de transport 
de Laval (STL) et la Ville de Laval afin de prolonger 
le réseau de métro: jusqu'à Laval et dans l'est de la 
CUM. Ces infrastructures nécessitent un déboursé 
d'environ 1,1 milliard de dollars. Près de 1,3 million 
de dollars ont été consentis en 1991-1992 à la prépa­
ration des études préliminaires et d' une partie des 
avant-projets. L'ensemble de ces études, au coût de 
4,5 millions de dollars, pourrait être terminé en 1993. 

Enquêtes origine-destination 
Ces enquêtes « ménage» ont pour but d'estimer, 

à partir d'échantiUons, certaines caractéristiques rela­
tives à la mobilité de la population. Elles constituent, 
pour le Ministère, une source de données essentielles 
pour effectuer l 'anaf yse des systèmes de transport 
urbain des personnes. 

Le Ministère a contribué financièrement au cours 
de l'année à la réalisation de l'enquête origine-desti­
nation (0-D) effectuée par la Commission de tràns­
port de la Communauté urbaine de Québec (CTCUQ) 
en vue d'élargir le territoire d'enquête à la rive sud de 
Québec. Il a également élaboré une entente de 
partenariat en vue de réaliser à l'automne 1992, 
conjointement avec la Corporation métropàlitaine de 
transport-Sherbrooke (CMTS) et la Ville de 
S1terbrooke, une enquête ménage couvrant la grande 
région sherbrookoise. Le Mi.nistère a également pré- . 
paré, en collaboration avec la STCUM, certains docu­
ments préliminaires à la réalisation d.'une prochaine 
enquête origine-destination dans la grande région 
montréalaise. 



Le transport adapté aux personnes 
handicapées 

L'année 1992 aura été marquée par la publication 
d'une proposition de politique d'admissibilité au trans­
port adapté. Cette politique a été élaborée afin d 'assu­
rer plus d'uniformité d'un service de transport adapté 
à l'autre en ce qui a trait aux critères d 'admision, aux 
modalités d'application de ces critères et aux procé­
dures d'analyse des demandes de service. 

Au cours de l'année, quatre nouveaux organismes 
de transport adapté ont été créés afin de desservir de 
nouvelles municipalités. Avec ces derniers ajouts, des 
services de transport adapté sont actuellement offerts 
dans plus de 700 municipalités. 

En 1991-1992, les services de transport adapté 
ont permis d'offrir 2,6 millions de déplacements qui 
ont totalisé 10,3 millions de kilométres parcourus. 
Cette offre de service représentait une contribution 
-gouvernementale de 26,7 millions de dollars. 

En réponse à une demande formulée par les di­
vers organismes assurant le transport adapté; un logi­
ciel d'aide à la gestion et à la planification a été 
produit par le Ministère. Des cours de formation sur 
l'utilisation du logiciel TRAJET ont été dispensés à 
près de 60 organismes qui font usage de cet outil. 

Le transport par ta_xi 

L'exercice 1991-1992 a été 1 caractérisé dans le 
secteur du taxi par un ensemble. d'actions"qui visaient 
essentiellement à augmenter la qualité des services 
offerts aux diverses clientèles. 

D'abord, dans le cadre de !'Entente auxiliaire 
Canada-Québec sur le développement des transports, 
Transports Québec et Transports Canada ont uni leurs 
efforts pour réaliser un projet de démonstration de 
véhicules-taxis adaptés au transport des personnes 
handicapées. Les résultats de cette expérience per­
mettront aux gouvernements de faire des recomman­
dations d'achat aux transporteurs concernés. 

Avec l'aide financière de ces deux ministères, un 
cours de formation a été donné à 650 chauffeurs de 
taxi pour les préparer aux particularités du transport 
des personnes handicapées. / 

Par ailleurs, un pas de plus a été franchi vers la 
formation professionnelle obligatoire des chauffeurs 
de taxi avec la rédaction d'un devis de formation par 
le ministère de la Main-d'oeuvre, de la Sécurité du 
revenu et de la Formation professionnelle (MMSRFP). 

Le transport scolaire 

En mai 1991, le gouvernement adoptait un qua­
trième cadre triennalJixant les grands paramètres qui 
vont guider les interventions du Ministère sur le plan 
financier jusqu'en 199'4. L'année scolaire 1991-1992 

marque donc la première année de ce quatrième ca­
dre. Aucune modification majeure n'a été apportée au 
programme. Certains ajustements ont été faits afin 
d'obtenir une meilleure adéquation entre les ressour­
ces financières disponibles et les besoins des commis­
sions scolaires. La principale modification concerne 
la clientèle des élèves handicapés en difficulté d'adap­
tation et d'apprentissage (EHDAA) dont l'enveloppe 
disponible, pour les nouveaux besoins, est limitée à 
800 000 $ annuellement. · 

Toujours dans le cadre de la révision du pro­
gramme d'aide, le Ministère' a réalisé une étude sur la 
viabilité des entreprises de transport d'écoliers. La 
dernière étude du genre remontait à 1984 et portait sur 
l'année 1982'-1983. Puisque les transporteurs sont un 
rouage important du système, le Ministère a jugé qu'il 
était approprié de connaître la situation des exploi­
tants. Cette étude a révélé que l'amélioration apportée 
à la gestion a permis aux différents organismes de 
préserver leur viabilité. 

Le Ministère a versé 391 millions de dollars dans 
le cadre du programme d'aide au transport scolaire 
pour l'année scolaire 1991-1992. Cela représente une 
hausse de 5,7 % par rapport à l'exercice précédent. En 
plus de l'indexation générale des budgets, ce sont les 
facteurs d'ajustement qui expliquent que la croissance 
des budgets a surpassé l'inflation. Parmi les éléments 

·-admissibles à un ajustement, notons les nouveaux 
besoins de la clientèle EHDAA, les variations de 
clientèle ainsi que les classes d'accueil. 

L'aspect sécurité -en transport d'étoliers est un 
élément très important pour le Ministère. C'est pour-

1 

quoi le ministre des Transports a mis sur pied, au 
printemps 1990, un groupe de travail sur l'évaluation 
des dispositifs de sécurité. Ce groupe se veut une table 
de concertation où tout l'aspect de sécurité des véhi­
cules servant au transport scolaire est abordé. Son 
mandat principal est de réaliser ! 'uniformisation des 
équipements de sécurité que l'on trouve sur les auto­
bus d'écoliers. 

En 1991-1992, les membres de ce groupe de tra­
vail ont effectué un inventaire des différents équipe­
ments de sécurité. actuellement disponibles afin d'ana­
lyser la possibilité de recommander l'installation de 
certains d'entre eux. De plus, ils ont procédé à 
l'expérimentation d'un système de phares blancs cli­
_gnotant simultanément et opérant de façon synchroni­
sée avec ks feux rouges intermittents. La perfor­
mance de cet équipement s'est avérée peu concluante. 

Les véhicules hors route 
Un énoncé de politique sur les véhicules hors 

route, identifiant les problèmes reliés à! 'utilisation de 
ces véhicules et proposant des éléments de solution, a 
reçu l'approbation du gouvernement du Québec en 
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mai 1991. Cette décision autorisait également le mi­
nistre des Transports à effectuer mie consultation pu­
blique sur ce même document. 

Un comité, formé pour donner suite à cette déci­
sion, avait pour mandat de recueillir les commentaires 
des principaux intervenants et de bien identifier les 
lignes de force de la future aètion gouvernementale. 
La tournée de consultation à travers le Québec a été 
effectuée en novembre et décembre 1991 et neuf vil­
les ont été visitées. Un rapport de tournée résumant 
les commentaires reçus et proposant des recomman­
dations sur les points essentiels à retenir lors de l 'éla­
boration du projet de loi a été produit en mars 1992. 

Ce projet de loi permettra de mettre en place des 
mesures tant çle prévention que de contrôle afin de 
favoriser un usage sécuritaire des véhicules, de pré­
server la paix publique, d'assurer le r~spect de la 
propriété, la protection du patrimoine, de la flore et de 
la faune et de favoriser le développement harmonieux 
de la pratique récréative. 

6.2 Transport des marchandises 
\ 

Le Ministère s'est donné comme priorité, en 1991, 
d'évaluer l'effet de la réglementation québécoise sur 
le transport, ce qui a conduit à des modifications 
réglementaires sous plusieurs aspects. 

Le contrôle du transport routier 
Le Comité d'orientation sur le contrôle du trans­

port routier, qui est doté d'un sous-comité de 
répondants, a permis aux ministères et. aux organis­
mes de formuler leurs besoins de contrôle routier et de 
suivre l'exécution de leurs mandats. Il a soumis à 
l'approbation du Comité des ministres des orienta­
tions et des politiques en la matière et déterminé le 
contrôle dont l'exécution est confiée à la Société de 
l'assurance automobile du Québec (SAAQ). Il est 
résulté de cette planification une action gouverne­
mentale cohérente. 

Le secrétariat du Comité d'orientation a réalisé la 
partie prévue de son programme triennal en se don­
nant les outils de gestion envisagés. Il a oeuvré au 
développement d'un modèle d'évaluation qui unifor­
misera la démarche visant à déterminer les priorités 
de contrôle. Ce modèle devra permettre aux ministè­
re~ et aux organismes d'utiliser des données plus 
homogènes pour déterminer leurs priorités et pour 
rendre leurs objectifs quantifiables. Il servira à mesu­
rer l'effort de contrôle, le respect des lois par les 
transporteurs et la pertinence des normes. 

Les priorités de contrôle pour 1993, qu'il a arrê­
tées avec le sous-comité des répondants, ont été ap­
prouvées. La SAAQ a examiné la faisabilité de ces 
contrôles et elle les intégrera dans son plan annuel 

pour 1993. Ces priorités feront l'objet de stratégies et 
de suivis particuliers. 

La détermination des priorités de contrôle s'ins­
crit dorénavant dans un cycle annuel d'activités .. Des 
stratégies de contrôle appropriées, des indicateurs adé­
quats, des outils polyvalents de gestion et des méca­
nismes de suivi adaptés aùx besoins concourent à la 
mise en oeuvre cyèlique du contrôle. 

Le transport des matières dangereuses 
Désirant redoubler de vigilance à l'égard du trans­

port des matières et des déchets dangereux, le Minis­
tère, en 1991, a constitué un groupe de travail com­
posé de ses représentants et de ceux du ministère de 
! 'Environnement. Le mandat de ces représentants, qui 
se poursuit encore, est d'étudier les propositions de 
modifications réglementaires qui ont été soumises au 
Ministère par le Comité interministériel sur le trans­
port des matières dangereuses. 

En décembre 1991, le Ministère a également dé­
fini une politique qui s'applique, entre autres, au trans­
port de matières dangereuses au moyen de véhicules 
routiers. Cette politique détermine les circonstances 
dans lesquelles la circulation des matières dangereu­
ses peut être restreinte ou prohibée sur l'ensemble ou 
sur une partie du réseau routier çle compétence pro­
vinciale ou municipale. 

Les charges et dimensions . 

Transport normalisé 
Le nouveau Règlement sur les normes de char­

ges et de dimensions applicables aux véhicules rou­
tiers ·et aux ensembles de véhicules routiers, qui 
limite les ·masses et les dimensions des véhicules 
circulant sur les chemins publics, est entré en vigueur 
le 1er octobre 1991. 

Ce nouveau règlement a modifié sensiblement, 
pour plusieurs types de véhicules routiers, les limites 
de charge autorisées. Il permet d'assurer une meilleure 
protection des infrastructures routières (ponts et chaus~ 
sées) et d'améliorer la sécurité des usagers de, la route 
en avantageant l'utilisation de bons équipements. Pour 
certains types de véhicules, il harmonise la réglemen­
tation avec celles, des autres administrations cana­
diennes. 

Le nouveau règlement a permis d'éiiminer de 
nombreux permis spéciaux, notamment, cevx qui 
étaient délivrés pour les trains doubles de type B et les 
tracteurs semi-remorques à quatre essieux. Il assure 
une meilleure équité entre les transporteurs en restau~ 
rant, selon certainès modalités, des limites de charge 
par essieu pour certains types · de véhicules dont ceux 
à benne basculantè. · 



En 1991, des études sur la stabilité et le freinage 
de certaines catégories de véhicules ont été effectuées 
au centre d'essais pour véhicules automobiles à 
Blainville et d'autres avec le Conseil national de la 
recherche du Canada. Ces essais ont été réalisés sur 
des trains doubles de type A, sur de .grands trains 
routiers et sur des véhicules cônÇus pour le transport 
de ciment et de pétrole sur le territoire qui mène à la 
baie James. 

Une révision du Règlement sur le permis spécial 
de circulatiOn d'un train routier a été amorcée durant 
l'année afin de tenir compte des modifications que 
suggèrent les études réalisées à ce jour. Le Règlement 
sur l'arrimage a aussi fait l'objet d'une analyse, la­
quelle se poursuit en collaboration avec l'industrie du 
camionnage. 

· Les projets de recherche et de démonstration sur 
les essieux autovireurs et les systèmes de pesée em­
barquée pour véhicules lourds se poursuivent en col­
laboration avec des transporteurs, des associations de 
camionnage et certains fabricants. Enfin, une -étude 
sur un système d'égalisation de la charge pour les 
semi~remorques qui utilisent un essieu relevable va 
aussi de l'avant. 1 

Transport hors normes 
L'année -1991 a permis d'étudier les effets du 

Règlement sur le permis spécial de circulation qui 
était récemment entré en vigueur. Lors d'une tournée 
provincial~ d'information et de consultation, dans 22 
municipalités du Québec, les représentants du Minis­
tère se sont assurés de la bonne compréhension du 
règlement et ils ont recueilli. les commentaires de 
l'industrie. Celle-ci a fait ressortir les difficultés qu'elle 
éprouvait à se conformer à la réglementation, notam­
ment en ce qui concerne le transport de la machinerie 
lourde. Les études amorcées à la suite de la consulta­
tion conduiront à une modification du règlement. En- · 
tre-temps, les mesures ont été prises pour permettre à 
l'industrie de poursuivre ses activités lorsque l'appli­
cation du règlement pose un dilemme. 

Le camionnage général 
Le secteur du camionnage général a connu au 

cours de l'année des ajustements législatifs et régle~ 
mentaires. Le gouvernement a fait adopter en décem­
bre 1991 la Loi modifiant la Loi sur le camionnage et 
le Code de la sécurité routière. Ces modifications 
prévoient notamment la soumission de la location de 
camions avec chauffeur à la Loi sur le camionnage, le 
paiement de .droits annuels d'exploitation pour les 
titulaires de permis de camionnage, le pouvoir, par un 
seul membre de la ·Commission des transports du 
Québec, de révoquer et de suspendre un permis de 
camionnage et, finalement, la concordance avec le 

nouveau système d'immatriculation permanente des 
véhicules. 

La prépublication d'un pr~jet de Règlement modi­
fiant le Règlement sur le camionnage a eu lieu le 4 
mars 1992. Cette modification réglementaire donnera 
au Québec une nouvelle orientation en matière de 
permis de sous-traitanc~~-- ________ _ 

Le Ministère a participé, en 1991, au comité 
tripartite (où il siège avec la Corpmission des trans­
ports du Québec et la Société de l'assurance automo­
bile du Québec) créé pour améliorer le processus de 
renouvellement et de suivi des permis de transport. Il 
a aussi élaboré un document de réflexion qui vise à 
doter le Québec d'une politique de transport des mar­
chandises. 

Le camionnage en vrac 
Le secteur du camionnage en vrac a lui aussi 

connu au cours de cette même période des modifica­
tions législatives et réglementaires. 

Depuis 1990, la Direction du tr~nsport routier des 
marchandises a fait en sorte que les différents parte­
naires de l'industrie du camionnage en vrac puissent 
identifier ensemble leurs problèmes et faire valoir 
leurs points de vue. Cette consultation a pris la forme, 
au printemps 1991, d'une table de concertation avec 
les partenaires de l'industrie et a fait l'objet d'un 
rapport d'étape le 17 juin 1991, lequel a permis de 
déboucher sur des changements législatifs et régle­
mentaires importants. 

Ainsi, le 12 décembre 1991 fut adopté le projet de 
loi 179, intitulé : Loi modifiant la Loi sur les trans­
ports, lequel répondait aux principales préoccupa­

. tions des camionneurs, notamment celles : 

d'assurer aux camionneurs en vrac l'exclusivité 
du transport de matériaux d'excavation lorsque 
ceux-ci ont été contaminés autrement que par des 
déchets dangereux; 

' d~accorder aux camionneurs-entrepreneurs la pos-
sibilité de faire affaire directement avec les ca­
mionneurs de leur choix en ce qui concerne la 
sous-traitance pour l'approvisionnement d'une 
usine, selon certaines conditions; 

de maintenir une forme d'association régionale 
comme Je souhaitent les camionneurs qui sont 
abonnés au service de courtage. 

Quant au transport forestier, la nouvelle loi sus-
. mentionnée permet au gouvernement de rendre obli­
gatoire l'utilisation d'un contrat type entre un requé­
rant et un transporteur, lequel contrat doit être déposé 
avant son exécution à la Commission des transports 
du Québec par le requérant. Elle permet aussi un 
nouveau mode d'intervention de la Commission, soit 
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la médiation, pour tenter de régler des différends. En 
cas d'échec de la médiation, chacune des parties a la 
possibilité de mettre fin au contrat sans indemnité si, 
de l'avis de la Commission, l'une d'elle est lésée par 
les conditions du contrat. 

Finalement, pour tenir compte de ces modifica­
tions législatives, des ajustements ont été apportés en 
mars 1992 au Règlement sur le camionnage en vrac, 
particulièrement en ce qui concerne le transport pour 
compte propre, ainsi qu'au Règlement sur les tarifs, les 
taux et les coûts et aux Règles de pratique et de régie 
interne de la Commission des transports du Québec. 

La déréglementation 
C'est en janvier 1988 que la Loi sur le camion­

nage est entrée en vigueur. Les principaux objectifs 
de cette loi étaient notamment de favoriser le dévelop­
pement d 'urte industrie de camionnage concurrentielle 
et efficace, d'établir des règles qui correspondent aux 
besoins des expéditeurs et de permettre aux transpor­
teurs dynamiques du Québec d'accroître leur marché. 

En vertu de l'article 126, le ministère des Trans­
ports du Québec devait effectuer l 'exarnen de l'appli­
cation et des effets de cette loi pour les trois ou quatre 
premières années de sa mise en vigueur. La Direction 
du transport routier des marchandises s'est acquittée 
de ce mandat et le dépôt d'un rapport à l'Assemblée 
nationale a été fixé à juin 1992. 

6.3 Transport maritime, aérien et 
ferroviaire 

Le transport màritime 
En fonction de l'importance-du secteur maritime, 

le Québec fait face à deux grands défis correspondant 
à deux champs d'activités spécifiques : 

le transport maritime à l'intérieur du Québec, qui 
concerne l 'environnernent économique et 
institutionnel des services de traversiers et de des­
sertes maritimes des régions éloignées, dans le 
cadre des compétences du Québec dans ce champ 
d'activité; 

le transport maritime international qui constitue 
une grande activité de l'économie québécoise, 
reliée au fleuve Saint-Laurent et à son rôle.dans le 
commerce extérieur québécois et canadien; il s'agit 
d'un domaine de compétence fédérale et interna­
tionale où, toutefois, de nombreux intérêts 
québécois sont en jeu. 

Le maintien au Québec de liaisons et services 
maritimes efficaces, la défense des intérêts maritimes 
du Québec dans les dossiers canadiens et internatio­
naux et la promotion du fleuve Saint-Laurent, consti­
tuent donc les grands volets de l'action du Ministère 
en matière de transport maritime. 

Liaisons maritimes 
L'engagement direct du Ministère dans les servi­

ces de transport se traduit par un soutien non 
négligeable de certains services de dessertes et de 
traversiers. Ainsi en 1991-1992, les sommes versées 
dans le but d'assurer les liens entre les régions écono­
miques et de désenclaver les populations des territoi­
res isolés représentent 35,9 millions de dollars. 

La Société des traversiers du Québec reçoit une 
aide de 25,8 millions de dollars pour effectuer un 
service aux traverses suivantes : Sorel-Saint-lgnace­
de-Loyola, Québec-Lévis, l'île aux Grues -Montma­
gny, l'îlè aux Coudres - Saint-Joseph-de-la-Rive, 
Baie~Sainte-Catherine - Tadciussac, Matane -
Baie-Corneau - Godbout. 

Les autres services de traversiers privés qui se 
partagent 1,5 million de dollars sont : Rivière-du­
Loup-'-- Saint-Siméon, Notre-Dame-du-Lac- Saint­
Juste-du-Lac, l'île Verte - Notre-Darne-des-Sept­
Douleurs, Harrington Harbour-Chevery, l'île d 'Entrée 
- Cap-aux-Meules et enfin les deux services de ba:.. 
teaux-taxi: le service entre l'aéroport et le village de 
Saint-Augustin et celui de Harrington Harbour. 

Le Ministère subventionne deux services de ca­
botage auxquels il a alloué un montant de 8,6 millions 
de dollars, soit la desserte de la Moyenne- et Basse­
Côte-Nord et celle{des îles de la Madeleine incluant le 
service d'hiver. Il organise également la desserte ma­
ritime des postes et villages du Nouveau-Québec. 

De plus, le Ministère entend poursuivre son sou­
tien technique et financier à l'amélioration et au déve­
loppement des services maritimes, notamment par : 

-une· étude visant le développement de la traverse 
Rivière-du-Loup - Saint-Siméon; 

une entente de services ayant pour but d'assurer 
l'approvisionnement desîles de la Madeleine au 
cours des six prochaines périodes hivernales. 

' 

Développement des infrastructures 
Le Ministère a investi 908 500 $ pour des travaux 

de développement d'infrastructures. En 1991-1992, il 
a poursuivi des travaux majeurs aux terminaux rou­
. tiers de Baie-Corneau et de Matane et des travaux de 
moindre envergure aux terminaux de ·Montmagny, 
Baie-Sainte-Catherine et Saint~Ignace-de-Loyola. 

Réglementation 
Pour mieux refléter la réalité actuelle du transport 

par eau et dans le but de mieux définir la compétence 
du Québec à cet égard, le Ministère a entrepris en 
1991_-1992 de réviser !'Ordonnance générale sur le 
transport de passagers et de rnàrchandises par eau 
(Ordonnance 3-N). Ce projet sera définitivement com­
plété au cours de l'exercice 1992-1993. 



Défense des intérêts maritimes du Québec 
Les intervenants publics et privés du milieu mari­

time sollicitent le ministère des Transports afin qu ' il 
fournisse et précise ses options dans un grand nombre 
de · dossiers. Ainsi, le Québec définit et défend ses 
positions et propose des solutions optimales pour ses 
objectifs en matière de politique économique, de dé­
veloppement régional, d'environnement dans tous les 
domaines d'importance .vitale et dont la compétence 
est principalement fédérale : législation et réglemen­
tatiün des secteurs portuaires, législation économique 
vis-à-vis des transporteurs maritimes, législation et 
réglementation d'ordre technique. Citons, à titre 
d 'exemples, la dévolution aux provinces des respon­
sabilités d'infrastructures, le recouvrement des coûts 
dans les secteurs maritimes, le contrôle étranger de la 
propriété de compagnies canadiennes.de navigation, 
l' impact de la modification de la loi fédérale de l'im­
pôt sur le revenu pour les transporteurs maritimes 
internationaux, le cadre juridique de la responsabilité 
civile du transport des passagers par eau. 

Le suivi et l'analyse des pratiques économiques et . 
juridiques du secteur. maritime à l'étranger pennettent 
de mieux établir l~s perspectives et les enjeux pour le 
Québec, dont la définition d'une stratégie maritime 
dans le cadre d'économies de plus en plus ouvertes. 

En matière environnementale, la santé écologique 
du Saint-Laurent dépend en partie de la manière dont 
va être encadré le transport maritime des produits 
pétroliers ou dangereux sur le fleuve. 

Le gouvernement du Québec définit et défend sa 
position dans ce grand débat canadien et internatio­
nal. Dans ce sens, les conclusions du Comité d'exa~ 
men public Brander-Smith sur les déversements pé­
troliers constituent une base de travail importante pour 
les prochaines années. À ce sujet, le Ministère a fait 
connaître son avis à la Garde côtière canadienne lors 
de la consultation publique qui faisait suite au rapport 
Brander-Smith. ' 

En matière d 'efficacité, le Québec cherèhe à con­
duire au maximum ses interventions suivant une logi­
que de réseaux. En ce qui concerne le transport mari­
time international, le Ministère intègre désormais 
systématiquement dans ses analyses, les composantes 
ferroviaires, routières et portuaires qui sont détenni- . 
nantes pour le maintie.n de la position du Québec et du 
Saint-Laurent comme porte d 'entrée des grands tra­
fics maritimes. 

Pour le réseau de transport intraprovincial, le Mi-
. nistère vise à un meilleur équilibre entre les modes de 

transport et explore les èonséquences d 'une utilisa­
tion accrue du transport maritime pour réduire l'usure 
des réseaux routiers. 

Pour mener à bien ces nouvelles façons de tra­
vailler, le Ministère établit les bases d'une réorga-

nisation de ses services où l'approche unimodale fera 
place à une approche en tennes de systèmes multimo­
daux (combinaison des modes). 

Le maintien et l'essor du transport maritime inter­
national à Montréal ont retenu toute l'attention et le 
ministère des Transports s'est engagé financièrement 
et techniquement dans la mise sur pied de la Table de 
concertation sur l'industrie maritime de Montréal 
(TCIMM). Cet organisme, dont le budget est de 
500 000 $ (Québec 200 000 $) est composé de repré­
sentants de ' tous les niveaux de gouvernement et de 
l'i.ridustrie. Sa mission consiste à définir les enjeux et 
proposer rapidement des solutions et recommanda­
tions visant à renforcer la compétitivité des industries 
maritimes de Montréal. 

Le Ministère continue également de collaborer 
techniquement et financièrement auprès d'organis­
mes dont l'objectif est le développement du transport 
maritime. Il contribue, avec d ' autres partenaires gou­
vernementaux et privés, à l'évaluation d 'un système 
d'échange électronique de données (EDI) adapté aux 
besoins des entreprises de transport maritimy et 
intennodal dont les activités sont reliées au port de 
Montréal. 

Par ailleurs, le Ministère prépare activement la 
position du Québec concernant la révision de la Loi 
sur les transports nationaux de 1987, loi fédérale qui 
touche les quatre modes de transport et qui, en matière 
maritime, concerne les règles de concurrence de l' ac­
tivité de transport international en ligne régulière sur 
le Canada. Pour le Québec, l'un des enjeux est que 
Montréal reste le premier port canadien pour les li­
gnes régulières. 

Secrétariat à la mise en valeur du Saint­
Laurent 
Le Secrétariat à la mise en valeur du Saint-Laurent 

assure l'échange d'infonnations relatives au fleuve au 
sein des ministères 'et organismes, suscite et encou­
rage des initiatives, fait valoir les intérêts du Québec 
au sein d'organismes canadiens, américains et euro­
péens dont l'action peut influencer la mise en valeur 
du Saint-Laurent. Il collabore avec les organismes des 
gouvernements fédéral, ontarien et des huit États amé­
ricains riverains des Grands Lacs et avec l'entreprise 
privée. 

Le Secrétariat à la mise en valeur du Saint-Laurent 
·continue son travail sur le transit international · du 
charbon, l'exportation des produits agricoles, la pro­
motion de la navigation hivernale, les relations villes 
et ports, les croisières et la navigation de plaisance. 

De concert avec ses partenaires ontariens et amé­
ricains, le Secrétariat diffuse une carte du système 
Saint-Laurent - Grands Lacs ainsi qu'un document 
vidéo de promotion commerciale. Avec la Direction 
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des communications, il a produit un document vidéo 
sur la navigation d'hiver. Le Secrétariat à la mise en 
valeur du Saint-Laurent continue également de rece­
voir des . étudiants et des professeurs du Québec, du 
Canada et de l'étranger pour des stages de formation 
et de recherche. De concert avec la Délégation du 
Québec à Chicago et le ministère des Affaires interna­
tionales, il a organisé une journée du Saint-Laurent à 
Chicago dans le but de mettre en contact les gens 
d'affaires du secteur maritime et de promouvoir l'uti­
lisation du Saint-Laurent auprès des expéditeurs po­
tentiels américains. 

Le transport aérien 
Dans le domaine du transport aérien, les interven­

tions du Ministère visent particulièrement : le déve­
loppement, l'exploitation et l'entretien de ses propres 
infrastructures aéroportuaires; l'organisation des tra­
verses aériennes pour les insuJaires non déjà reliés par 
un mode de transport pendant l'hiver; la garantie de 
services aériens sécuritaires et efficaces aux résidents 
des régions éloignées et isolées, comme la Moyenne­
et Basse-Côte-Nord et ie Nord-du-Québec; la réduc­
tion des coûts du transport aérien des passagers et des 
denrées périssables dans les villages éloignés et isolés . 
pendant l'hiver; ainsi que la défense des intérêts du 
Québec dans tous les aspects du transport aérien. 

En 1991-1992, le Ministère a dépensé un total de 
26,6 millions de dollars pour l'ensemble du secteur du 
transport aérien. 

Entretien et développement des 
infrastructures 
Le Ministère a consacré 4,8 millions de dollars à 

l'entretien, à l'exploitation et à l'amélioration des 23 
aéroports et de deux héliports du Ministère, y compris 
les frais de fonctionnement du bureau de Kuujjuarapik. 
De ce montant, 1, l million de dollars ont été dépensés 
pour l'acquisition d'équipement mécanique et .l'achat 
de petites pièces d'équipement pour les ateliers méca­
niques de quelques aéroports. 

Par ailleurs,. le Ministère a entretenu les équipe­
ments électrotechniques des aéroports dont ceux si­
tués en milieu nordique. L'entretien du balisage 
aéroportuaire comprenait les feux de bords de pistes, 
les feux d'approche, les feux de voies de circulation, 
les phares rotatifs, les manches à vent, les V ASIS 
(indicateurs de pente d'approc\le), les RILS (feux 
stroboscopiques aux extrémités de la piste) et le sys-· 
tème de télécommande ARCAL. 

En 1991-1992, le Ministère a dépensé une somme 
de 632 ,1 OO$ en travaux de réfection ou d'amélioration 
d'infrastructures aéroportuaires existantes. Il a pour­
suivi le programme d'amélioration et de construction 
d'héliports gouvernementaux pour la desserte de points 

isolés. J,.,a construction de l'héliport de Harrington 
Harbour a été complétée au coût de 63 600 $. 

La construction des aéroports nordiques (au nord. 
du 55° parallèle) a été poursuivie. Des travaux de 
l'ordre de 17' 1 millions. de dollars, focluant les servi­
ces de génie et de surveillance des travaux, ont été 
effectués principalement à Povungnituk, Umiujaq et 
Aupaluk. La construction de l'aéroport de Aupahrk a 
été complétée en 1991~ 1992. 

La construction des aéroports nordiques fait l'ob­
jet . d'une entente Canada-Qµébec selon laquelle le 
Québec paie 40 % du coût des travaux et le Canada 
60 %. Les frais de génie sont à la charge du Québec, à 
l'exception d'un montant forfaitaire de 50 000 $ par 
site payé par le Canada. 

Dessertes· 
Au cours de l'année, le Ministère a continué de 

subventionner le service aérien sur la Moyenne- .et la 
Basse-Côte-Nord. Le contrat de desserte aérienne, qui . 
se termine au mois d'août 1995, assure le maintien du 
service régulier dans onze villages situés entre -Sept-
Îles et Blanc-Sablon. · · 

Afin de réduire le coût de transport pour les 
résidents des régions· isolées, le Ministère a continué 
de su_bventionner les déplacements de la population 

. de l'île d'Anticos~i et des villages situés à l'est de 
Havre-Saint-Pierre pendant l'interruption de la saison 
de navigation. 

Comme au cours des années précédentes, le Mi­
nistère a, par ailleurs, maÎ.l)teriu son aide financière 
aux ·traverses . aériennes entre -Montmagny~l 'île aux 
Grues, Havre-aux-Maisons - 1 'île d'Entrée et Notre­
Dame-des-S~pt-Douleurs - l'île Verte. 

Cession des aéroports fédéraux 
La prise en charge d'aéroports fédéraux situés sur 

le territoire du Québec pose de nombreux problèmes 
d'ordre juridique, constitutionnel, politique~ écono­
mique et financier. Plusieurs groupes ont déjà mani­
festé le désir de prendre en charge leur aéroport, entre 
autres, Aéroports de Montréal . pour les aéroports de 
Dorval et de Mirabel et la Société aéroportuaire de 
Québec pour l'aéroport de Québec. · 

DaQs le cas. des aéroports de Dorval et de Mirabel, 
le ministère des Transports du Québec-a mis sur pied à 
l'automne 1988 un comité interministériel pour sui­
vre l'évolution de ce dossier et faire des recommanda­
tions. aux autorités. Les travaux de ce comité se sont 
poursuivis au cours de l'année 1991-1992. 

Cette démarche faisait suite à la nouvelle politi­
que de Transports Canada relativement au futur cadre 
de gestion des aéroports canadiens selon laquelle le 
gouvernement fédéral autorise la cession de la gestion 



et de l'exploitation, voire de la propriété, des aéro­
ports fédéraux à des administrations aéroportuaires 
locales. 

Défense et promotion des intérêts du 
Québec , 

En 1991-1992, le ministère des Transports a con­
tinué d'assurer la défensè et la promotion des intérêts 
du Québec, et particulièrement ceux de la g'rande 
région de Montréal, en rapport avec les dossiers rela­
tifs au libre-échange de services aériens entre le Ca­
nada et les États-Unis, à la politique canadienne de 
transport aérien international et au projet de politique 
sur les systèmes de réservation informatique (SIR). 

~ 

,,~;transport ferroviaire 

Réseau de base 
Le Ministère est intervenu encore cette année 

auprès des autorités fédérales afin de s'opposer à 
l'abandon de lignes ou de services ferroviaires au 
Québec. Ainsi, il a fait part à l 'Office national des 
transports de ses objections et commentaires lors du 
réexamen par l 'Office . de la demande d'abandon par 
le Canadien National des tronçons de sa subdivision 
Sorel s'étendant entre Tracy et Sorel et entre Nicolet 
et Saint-Grégoire. 

Il est intervenu une fois de plus auprès du ministre 
fédéral des Transports afin de réclamer le maintien en 
exploitation du tronçon ferroviaire Harlaka - Saint­
Romuald appartenant à la subdivision Montmagny du 
CN et emprunté par Via Rail pour la prestation de ses 
services aux voyageurs à la gare intermodale de Lévis. 

Par ailleurs, la Table de concertation sur l'indus­
trie ferroviaire (TCIF) et le Conseil régional de déve­
loppement del' Abitibi-Témiscamingue (CRDAT) ont . 
terminé leurs travaux avec la collaboration du Minis­
tère. La Table avait pour mission d'évaluer les consé­
quences de l'évolution de l'industrie ferroviaire dans 
la région métropolitaine et de proposer des mesures 

~ de redressement, le cas échéant. Le Comité du suivi 
du CRDA T devait évaluer les besoins de la région, en 
matière de transport ferroviaire des marchandises, en 
regard de l'évolution prévisible de l'offre des services 
dans cette région et des éléments susceptibles de l'in­
fluencer. 

Les rapports de ces deux groupes de travail asso­
ciés aux résultats d'autres analyses commaridées par 
le Ministère permettent à celui-ci de parfaire sa con­
naissance du secteur ferroviaire et d'aider des promo­
teurs à mieux évaluer leurs projets. Le Ministère a 
notamment soutenu les efforts de Bell~Gaz pour l'ac­
quisition du tronçon Joliette - Saint-.Félix-de-Valois. 

À la suite d'un mandat du Conseil des ministres, 
le Ministère participe aux travaux sur la définition 
d'un réseau ferroviaire national, en fonction des be­
soins et orientations identifiés dans le document inti­
tulé : « Pour un réseau ferroviaire de base au Québec ». 

Train rapide Québec-Ontario (TRQO) 
Le Ministère a conclu une entente avec le gouver­

nement de !'Ontario et Transports Canada afin d'en­
treprendre, pour 6 millions de dollars, la phase II de 
l'étude sur le train rapide Québec-Ontario. Cette étude 
permettra aux trois gouvernements de décider si, oui 
ou non, le secteur public sera justifié d'investir dans 
un tel projet. Le rapport final est prévu pour septem­
bre 1993. 

Réglementation 
Le domaine ferroviaire sera traité avec attention 

dans la position du Québec concernant la révision de 
la Loi sur les transports nationaux de 1987, dont la 
composante essentielle porte sur l'environnement éco­
nomique et institutionnel de ce mode de transport. 
Dans ce cas, l'enjeu principal sera de faire valoir, 
dans le mémoire qui sera présenté à la Commission 
spéciale d'examen du gouvernement fédéral, les posi­
tions du Québec en ce qui a trait au maintien d'un 
réseau ferroviaire efficace pour l'économie québécoise. 

Dans le cadre de la Loi sur la sécurité du trans­
port terrestre guidé, le Ministère a procédé à! 'inspec­
tion des chemins de fer à charte provinciale, ainsi qu'à 
celle de plusieurs entreprises possédant du matériel 
ferroviaire. 

En 1991-1992, le Ministère a également pour­
suivi la révision de la partie corporative et commer­
ciale de la Loi sur les chemins de fer dans le but de 
l'adapter au contexte de la formation de nouvelles 
sociétés ferroviaires. 
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Chapitre VII 
Soutien administratif 

7.1 Services à la gestion 

Les ressources humaines 
La Direction des ressources humaines assure 

auprès des autorités, des gestionnaires et des em­
ployés du Ministère, des services d'expertise, ·de con­
seil, de même que des services opérationnels en ma­
tière de gestion des ressources humaines. Quatre 
services la composent : le Service du développement 
de l'organisation, le Service de la dotation, le Service 
des conditions de travail et le Service du développe­
ment des ressources humaines. 

Développement de l'organisation 
Le Ministère a modifié sa structure administrative 

par l'adoption d'une approche multimodale plutôt que 

Graphique 6 , 

Mouvements de personnel 
1 

Recrutement 
157 (20,7 %) 

modale. Cette nouvelle structure a mis davantage l' ac­
cent sûr la sécurité routière ainsi que le suivi, la 
coordination et le contrôle des activités de préparation 
des projets majeurs. 

Un regroupement différent des activités de plani­
fication, de recherche et de programmation a conduit 
à la création d'une nouvelle direction générale soit la 
Direction générale de la planification et de la recher­
che qui devra notamment élaborer des plans de trans­
port à l'échelle provinciale et régionale. 

Durant l'année 1991-1992, le nombre de mouve­
ments de personnel a été de 831 par rapport à 593 
l'année précédente, soit une augmentation de 238 
( 40, 1 % ). Le graphique 4 en donne la répartition par 
mode de dotation. 
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Ce graphique ne tient pas compte des autres mo­
des de dotation qui représentent 72 mouvements. 

Le Ministère a tenu, au total, 135 concours dont 
80 à la promotion et 55 au recrutement. Le graphique 
7 en donne la distribution par catégorie d'emploi et 
par catégorie de concours. · 

Graphique 7 

Concours à la promotion et au recrutement . 

Cadres 
supérieurs 

Càdres 
intermédiaires 

Personnel 
professionnel 
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Dans le cadre du dossier des occasionnels, 456 
personnes ont été nommées à partir du fichiei: .des 
emplois occasionnels comparativement à 832 persan-

. nes l'année précédente. Cette diminution s'explique 
notamment par l'abolition du programme spécial d 'em­
bauche dans la région du Bas-Saint-Laurent -
Gaspésie et du gel en matière de recrutement décrété 
le 27 novembre 1991. 

Développement des ressources humaines 
La distribution de l'enveloppe budgétaire a été 

répartie selon les thèmes de dévelop-pement suivants : . 

. Tableau 14 

administration (22 %), informatique (27 %), geme 
(23 %), technique (7 %), communication (5 %), trans­
ports (13 %) et autres (3 %). 

Au 31 mars 1992, un montant de 1547126 $ 
(Source: Sygbec) a été dépensé pour les activités de 
développement des ressources humaines. 

Répartition en pourcentage du budget de développement par catégorie d'emploi 
et par thème de formation · 

Cadres Cadres 
supérieurs intermédiaires Ingénieurs Professionnels Fonctionnaires Ouvriers 

- Transports 27,4 4,5 

Technique 0,3 5,5 

Informatique 10,7 27,6 

Études 0 1,8 

· Génie 25,3 13 

Communication 3 10,4 

Administration* 33,3 37,2 

Total% 100 ioo 
* Le thème « administration »comprend les sessions de pré-retraite. 

Par ailleurs, il faut noter les activités dans le cadre 
des programmes ministériels suivants : Formacadres, 
égalité en emploi, attribution de bourse d'études uni­
versitaires de 2e et 3e cycles, sessions de formation 
interne, reconnaissance de l'excellence, gestion inté­
grale de la qualité et projet d'entreprise rninistérielle. 

Relations de travail 
Au 31 mars 1992, 953 griefs étaient encore actifs. 

Plus de 400 griefs ont été reçus au cours de l'année et 
environ 600 ont été fermés dùrant cette période. Quant . 
aux appels d'intégration des cadres intermédiaires, 64 
ont été régularisés sur un total de 106 appels., Aussi, 
130 mesures disciplinaires et administratives ont été 
prises au Ministère. De plus, la négociation d'aména-

Tableau 15 

Cotisation annuelle à la CSST 

Années Indice 1987 

Jours travaillés (n) 2 335 991 

Cotisation ($) 6 977 787 

Coût par jour travaillé ($) 2,99 

14,7 29,8 1,3 2,3 

6,8 . 4,9 7,8 25,4 

15 22 48,7 13,5 

4,8 0,8 4,5 0,2 

47,3 13,3 19,3 11,1 

4 7,3 3,7 0,4 

7,4 21,9 14,7 47,1 

100 100 100 100 

gements ministériels portant sur les horaires de travail 
et la conclusion d'ententes ont permis de mieux adap­
ter les conditions de travail aux besoins réels du Mi­
nistère. 

Santé et sécurité du travail 
Pour l'année de calendrier 1991, la cotisation dti 

Ministère à la CSST a été dè 5,7 millions de dollars. 

Jusqu'en 1990, les cotisations d'un employeur 
étaient basées sur les cinq aimées précédentes. Depuis 
1990, cette cotis~tion est basée sur les coûts des trois 
années précédentes. 

Le tableau ci-après illustre l'évolution de la coti­
sation du Ministère de 1987 à 1991. 

1988 1989 1990 1991 

2 369 386 . 2 081 540 1997442 1982276 

7 664 954 8 416 307 5 301265 5 708 696 

3,24 4,04 2,65 2,88 
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Le nombre d'accidents avec perte de temps est en 
décroissance depuis 1987, passant de 980 en 1987 à 
660 en 1991. Cependant, il y a eu une légère augmen­
tation en 1991. De plus, le taux de fréquence a égale-

. ment suivi la même tendance; il est passé de 57 à 45 
durant la même période. 

Tableau 16 

Nombre d'accidents de travail et jours perdus 

Nombre Jours Taux de Indice 
Année d'accidents* perdus fréquence de gravité 

1987 980 25 370 57 24 
1988 813 20 162 47 IO 
1989 730 19 160 45 12 
1990 656 21 220 45 11 
1991 660 20960 45 24 

* Nombre d'accidents pour lesquels au moins une journée de travail a été 
perdue. 

Taux de fréquence : Nombre d'accidents par million d'heures travaillées. 
Indice de gravité : Nombre de jours d'absence moyen par accident. 

Les jours perdus démontrent une certaine 
stabilisation depuis cinq ans, seule l'année 1987 se 
démarque des autres. Par contre, l'indice de gravité a 
connu une croissance appréciable en 1991 avec une 
moyenne de 24jours d'absence par accident. 

Il faut cependant noter qu'en statistique d'acci­
dents du travail, 6000 jours perdus sont ajoutés pour 
chaque accident mortel. Considérant qu'il y a eu cinq 
àccidents mortels en 1991, l'indice est passé à 24 
comparativement à 11 en 1990. 

Retraite 
Durant l'année, 234 employés du Ministère ont 

pris leur retraite comparativement à 206 l'année pré­
cédente. Le programme d'indemnisation des départs 
volontaires a profité à 43 cadres. 

Les employés ayant pris leur retraite se répartis­
sent de la façon suivante : 

Tableau 17 

Retraités 1991-1992 par rapport à 1990-1991 

Exercice financier 
Corps d'emploi 1991-1992 1990-1991 

Cadres 25 2 
Cadres intermédiaires 14 6 
Professionnels 8 6 
Personnel de bureau, 
techniciens et asimilés 31 25 
Ouvriers 156 167 
Total 234 206 

Rémunération 
Le ministère des Transports a dépensé 317 mil­

lions de dollars en salaires et allocations. Cette dé­
pense a été effectuée de la façon suivante : 251 mil­
lions de dollars ont été affectés au traitement de 
l'effectif régulier et 66 millions de dollars, au traite­
ment de l'effectif occasionnel. 

La gestion financière 
. Conformément à l'évolution de la structure 

organisationnelle du Ministère, la gestion financière 
et budgétaire s'est traduite par dè nouvelles-orienta­
tions. 

Ain.si, les activités ont davantage été concentrées 
sur le service, la formation et les conseils à la clien­
tèle. Au domaine de l'utilisation des fonds, la vérifi­
cation s'est faite a posteriori plutôt qu'a priori. 

Le Ministère s'est doté d'une nouvelle structure 
budgétaire qui présente maintenant les crédits en fonc­
tion de la nature des travaux effectués plutôt que par 
le type de route où se situent ses interventions et qui 
permet de rendre plus visibles ses efforts en matière 
d'amélioration, de réfection et d'entretien du réseau 
routier. 

Gestion budgétaire et normalisation 
•\. . 

La gestion budgétaire s'est raffermie au secteur 
du contrôle dans le but de mieux répondre aux objec­
tifs gouvernementaux en matière d'allocation des. res­
sources. 

Par ailleurs, la démarche de décentralisation de la 
saisie des données comptables s'est poursuivie tout au 
cours de l'année financière 1991-1992. À cet égard, 
l'implantation des points de saisie est, à toutes fins 
pratiques, complétée. La disponibilité d'informations 
financières à jour permet aux autorités de porter un 
jugement plus éclairé sur les opérations financières du . 
Ministère et de leur en faciliter la gestion. 

Toutefois, pour assurer les autorités d'une gestion 
adéquate de la saisie décentralisée des documents 
comptables, la Division de la normalisation et du sup­
port aux usagers a accentué les efforts d'information 
et de formation. Cela s'est traduit par une information 
pertinente à tous les paliers de gestion, par l'élabora­
tion et l'actualisation de normes et de directives ainsi 
que par une formation appropriée du personnel. · 

Analyse financière 
Une des principalt:!s fonctions de l'analyse finan­

cière consiste à fournir aux autorités une expertise en 
matière de budgétisation, de gestion et de contrôle du 
budget, en fonction des opérations du Ministère. À cet 
égard, il y a lieu de souligner son apport au domaine 



de la révision du plan de délégation en fonction de la 
nouvelle structure administrative. 

L'implantation de la taxe sur les produits et servi­
ces (TPS) et de la taxe de vente du Québec (TVQ), 
dont l'application s'est faite graduellement, a néces­
sité la diffusion régulière de directives auprès des 
intervenants concernés. Par ailleurs, le Service a · ëon­
tinué à assister les autorités mi~istérielles lors des 
séances de la Commission parlementaire des engage­
ments financiers en cumulant l'information et la do­
cumentation à être transmises aux membres de la 
·commission. 

Dans le cadre de la décentralisation de la voirie 
locale, la contribution du Service a consisté à propo­
ser, aux autorités gouvernementales, des mesures 
d'aide financière aux municipalités visant à assurer 
un transfert harmonieux d'un réseau routier de plus de 
32 000 kilomètres. 

Service du recouvrement 
Le Service du recouvrement est responsable pour 

le Ministère de l'application du Règlement sur l' ad­
ministration des revenus et des recettes du gouverne­
ment. Les catégories de revenus et de recettes cou­
vrent principalement les droits et permis, la vente de" 
biens et services et les transferts du gouvernement du 
Canada. · . · 

Au cours de l'exercice 1991-1992, le Ministère a 
comptabilisé des revenus pour un montant de 696, 1 
millions de dollars comparativement à 660,8 millions 
de dollars pour l'exercice précédent. De ces montants, 
les transferts de revenus en provenance de la Société 
d 'assurance automobile du Québec (SAAQ) ont été, 
pour les droits et permis, de 510,4 millions de dollars 
comparativement à 452,7 millions de dollars en 
1990-1991, alors que la ~ontribution de la SAAQ à la 
sécurité routière a été identique pour chacun des exer­
cices, soit 150 millions de dollars . · 

Les revenus de transferts du gouvernement du 
Canada dans le càdre des ententes · fédérales-provin­
ciales ont été dé l'ordre de 7,7 millions de dollars au 
cours de-l'année comparativement à 22,4 millions de 
dollars pour l'exercice précédent. 

Enfin, les revenus provenant de la vente de biens 
/ et de services du Ministère ont totalisé 27,9 millions 

de dollars pour le présent exercice comparativement à 
35,9 millions de dollars pour l'exercice antérieur. 

Nous constatons une augmentation de revenus de 
35,3 millions de dollars pour l'ensemble du Minis­
tère. Cette variation provient principalement des élé­
ments suivants : 

la majoration des droits attribués à l'immatricula­
tion et aux permis de conduire; 

la diminution des transferts du gouvernement du 
Canada suite à la terminaison des ententes à frais 
partagés; 

la diminution de la vente des biens immeubles et 
du recouvrement des dépenses sous forme d'in-
demnités. · 

Avec l'avènement de la mise en application de la 
taxe fédérale sur les produits et services, le Service du 
recouvrement, en collaboration avec le Service de 
l'analyse financière, a produit un fascicule de vulgari­
sation pour aider les gestionnaires dans la préparation 
de leur facturation. 

De plils, le Service du recouvrement, en collabo­
ration avec les gestionnaires, a révisé la tarification de 
certains biens et services rendus par le Ministère. À ce 
titre, les droits et permis se rapportant à la signalisa­
tion touristique · commerciale ont été mis à jour, de 
même que la vente de formulaires et de documents de 
plans et devis. 

Les contrats et l'approvisionnement 

Contrats 
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Au cours de l'exercice 1991-1992, le Ministère a 
accordé 1461 contrats d'une valeur globale de 401 ,3 , 
millions de dollars, soit : .. 

pour la construction, 335 contrats d'une valeur de 
211, 1 millions; 

pour l'entretien d'été, 565 contrats d'une valeur 
de 114,7 millions; 

pour l'entretien d'hiver, 248 contrats d'une va­
leur de 29,2 millions; et 

pour les services professionnels, 313 contrats d'une 
valeur de 46,3 millions. 
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Tableau 18 

Répartition des contrats octroyés au cours des exercices 
1987-1988 à 1991-1992 

En millions de dollars (M$) et m~mbre de contrat (n) 

Entretien Services 
Exercice Construction D'été D'hiver professionnels Total 

1987-1988 (M$) 204,7 68,6 40,5* 34,6 348,4* 
Contrats (n) 389 564 649 468 2070 

1988-1989 (M$) 149,4 67,l 42,0* . 30,9 289,4"'. 
Contrats 416 529 662 572 2 179 

1989-1990 (M$) 241,4 68,1 14,3 37,7 361,5 
Contrats (n) 220 541 194 361 -1 316 

1990-1991 (M$) 110,3 120,2 17,0 22,7 279,2 
Contrats (n) 119 769 265 181 l 334 

1991-1992 (M$) 211,1 114,7 29,2 46,3 401,3 
Contrats (n) 335 565 248 313 1 461 

* Les statistiques sur les contrats d'entretien d'hiverpour les années 1987-1988 et 1988-1989 portent surtous les contrats en cours alors que celles des trois 
années subséquentes portent uniquement sur ceux octroyés dans l'année. 

Pour les deux premières années, les contrats d'en­
tretien d'hiver octroyés s'établissent corrime suit : 

Années 

1987-1988 

1988-1989 

Contrats (n) 

331 

' 288 

(M$) 

-17,9 

18,2 

Le Service des contrats a réalisé plusieurs études~ 
et projets importants au cours de l'exercice 1991-
1992. 

Ainsi le Service a entrepris des démarches auprès 
du Conseil du trésor et du ministère des Approvision­
nements et Services (MAS) pour la préparation de 
nouveaux règlements ou la modification de règle­
ments existants relatifs à l'octroi de contrats. 

De même, le Service a participé activement au 
Comité permanent sur l'octroi des contrats de 
déneigement dirigé par le MAS et qui regroupe outre 
les représentants du ministère des Transports, ceux 
des associations concernées de même que des députés 
de l'Assemblée nationale. 

Par ailleurs, des discussions ont eu lieu avec le 
Conseil du trésor pour que les mêmes règles d'octroi 
des contrats de déneigement pour l'année 1991-1992 
soient appliquées en 1992-1993 qui est la dernière 
année avant l'entrée en vigueur du nouveau règle­
ment. 

Finalement, un effort de rationalisation des pro­
cédures d'appels d'offres dans les journaux a permis 
une économie d'environ 35 % par rapport à l'année 
dernière soit près de 350 000 $. 

Approvisionnements et inventaires 
Le Service de la gestion des approvisionnements 

et des inventaires a pour mandat de fournir aux clients 
du Ministère l'ensemble 'des biens requis et ce, en 
temps opportun et au moindre coût possible. De plus, 
il supporte les ges#onnaires dans leur démarche d'ae­
quisition en leur fournissant des services d'expertise 
par l'élaboration de programmes, de politiques, dè 
plans et de conseils conformes ~aux lois et règlements 
en vigueur. 

En plus des démarches accomplies dans le cadre 
de ses 'mandats réguliers, le Service a mis l'accent sur 
les projets suivants : 

mise en place d'un nouveau système interne de 
gestion des approvisionnements visant à amélio­
rer le processus d'octroi de contrats d'achats; 

analyse d'impact et implantation ,des mécanismes 
administratifs visant à se conformer au nouvel 
accord interprovincial sur la libéralisation des 
marchés; · · 

diminution et rationalisation concrètes des inven­
taires depuis les trois dernières années. Ceux-ci 
ont passé de 49,3 millions de dollars en 1988 
à 42,9 millions en 1~91. · 

Le Ministère vise la productivité et la réduction 
substantielle de ses dépenses par une action concertée 
et une amélioration de la gestion de ses approvision­
nements. Il souscrit ainsi aux défis majeurs que s'est 
fixé le gouvernement dans sa rationalisation des dé­
penses. 



Tableau 19 

Acquisition de biens et matériaux routiers 

Acquisition de Acquisition Acquisition 
biens de matériaux locale* Total 

Année Qté Montant$ Qté Montant$ Qté ,Montant$ Qté Montant$ 

1987-1988 1 200 95 055 000 867 21 147 000 1 607 2 526 000 3 674 118 728 000 

1988-1989 1 190 101927000 827 15 454 828 3 058 4 701 000 5 075 1.22 082 828 

1989-1990 912 89 080 000 834 16 250 000 2074 3 275 000 3 820 108 605 000 

1990-1991 1 277 108 269 235 524 17 512 374 2 116 4 085 070 3 917 129 866 679 

1991-1992 635 109 962 620 795 19525310 1 620 2 723 653 3 050 132 211 583 
* Ce tal:>leau présente les dépenses effectuées par les unités administratives du ministère des Transports par acquisition locale soit tout achat de 0 $ à 5 000 $ 

_selon la réglementation en vigueur au cours des· exercices financiers de 1987-1988 à 1991-1992. 

Graphique 8 

Acquisition de biens · 

En millions de dollars 

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 
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Graphique 9 

Acquisition de matériaux routiers 

En millions de dollars 

1987-1988 1989-1990 1991 1992 
1988-1989 . 1990-1991 . -



Graphique 10 

Acquisition locale* 

En millions de dollars 
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* Voir note au tableau 19. 

Ressources matérielles 
Le Service des ressources matérielles agit comme 

fournisseur dç services auprès des différentes unités 
admipistratives du Ministère. De plus, il agit comme 
interlocuteur entre la-Société immobilière du Québec, 
le ministère des Approvisionnements et ·services, le 
ministère des Communications et le Conseil du trésor. 

Gestion des espaces et télécommunications 
Le Ministère ass,ure la réalisation des projets et 

leur suivi budgétaire dans les domaines de la gestion 
des espaces et des télécommunications. 

Il possède un imposant parc immobilier. En effet, 
il loue de la Société immobilière du Québec 804 
bâtisses représentant environ 380 000 m2 d'espaces 
locatifs. Ces 804 bâtisses sont réparties en 229 empla­
cements distincts à travers la province. Ce parc immo­
bilier a aussi la particularité d'être très diversifié quant 
à ses composantes (espaces à bureaùx, ateliers méca-

niques, entrepôts etc)'. Pour assurer la gestion de ces 
espaces, le Service des ressources matérielles établit 
des standards de construction et d'aménagement, coor­
donne les projets de construction et d'agrandissement 
d'immeubles, attribue les espaces entre les unités ad­
ministratives du Ministère, aménage les locaux, as­
sure la signalisation interne et externe des édifices que 
le ministère· des Transports occupe et, enfin, met en 
place des plans de mesures d'urgence afin d'assurer la 
sécurité du personnel en cas de sinistre. 

Par ailleùrs, le Ministère entretient des relations 
avec des fournisseurs tels que le ministère des Com­
munications, les compagnies de téléphone et les four­
nisseurs d'équipement~ connexes. Il coordonne et con­
trôle. les installations, les modifications et les 
annulations de services ou d'équipements de télécom­
munications et des produits techniques qui s'y ratta­
chent. Il assure aussi le suivi de l'évolution de la 
technologie dans ce domaine. 
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Tableau 20 

Projets amorcés par le Service des ressources 
matérielles, 1991-1992 

Activité 

Gestion des espaces 

Télécommunications 

Nombre 

413 

763 

Archives et messageries 

M!mtant ($) 

1 894 173 

502 535 

La Division archives et messageries assure la con­
servation et la circulation des documents officiels du 
Ministère en plus des services en matière de courrier 
et messageries, de reprographie et de micrographie. 

Au cours de l'exercice 1991-1992, quèlque 2000 
feuillets ont été ajoutésà la collection de plans du 
Ministère, ce qui en porte le nombre à 373 000 dont 
plus de 26 000 sont présen.tement sur support 
micrographique. · 

En outre, plus de 37 000 feuillets de plans ont été 
reprographiés au cours del' année, pour les différentes 
unités administratives, pour un total de 280 000 re­
productions qui ont servi pour les soumissionnaires 
ainsi qu'à d'autres besoins internes au Ministère. 

Au cours de l'année, plus de 921 000 lettres et 
colis ont été traités et plus de 716 expéditions massi­
ves de documents, totalisant environ 580 000 enve­
loppes, ont été effectuées. 

Les réclamations 

Réclamations sur contrats 
Le Service des réclamations sur contrats a étudié 

79 réclamations durant l'année civile 1991, c'est-à­
dire du 1er janvier au 31 décembre 1991, ce qui a 
nécessité 92 rapports d'études. Les montants récla­
més s'élevaient à 23,9 millions de dollars soit 21 % 
de la valeur . des contrats accordés par soumission 
ayant fait l'objet d'une réclamation. Le total de ces 
contrats s'élevait à 115,5 millfons de dollars. 

Après étude, 30 réclamations jugées non fondées 
ont été rejetées. Le montant total de ces réclamations 
s'élevait à 1,3 million de dollars. Aussi 33 offres de 
règlement totalisant des déboursés de 2,4 millions de 
dollars ont été acceptées par les entrepreneurs. 

À la suite du rejet de certaines réclamations par le 
Ministère ou de l'impossibilité d'une entente avec les 
réclamants, 13 poursuites judiciaires ont été intentées 
contre le Ministère en 1991. Le montant de ces pour­
suites était de 483 365 $. Par contre, quatre . causes 
pendantes devant les tribunaux ont pris fin en 1991 
soit à la suite de règlements hors cour ou de jugements 
non contestés. . ._ . 

Pour l'ensemble de ses activités, le Service des 
réclamations sur contrats a produit un total de .105 

rapports d'étude. Le Service a accepté 13 autres récla­
mations sur contrats de construction et d'entretien. 

Tableau 21 

Tableau comparatif des réclamations 
sur contrats, 1990 et 1991 

1990 

Nombre d'études 85 

Propositions acceptées 57 

Réclamations refusées 
(offre nulle) 14 

Valeur des travaux où 
il y a eu réclamation 69 026 783$ 

Morltants réclamés 16 533 303 $ 

Montants proposés 
et acceptés 3 343 026 $ 

% réclamations/contrats 23,95 % 

% montants proposés/ 
montants réclamés 24,73 % 

% montants proposés et 
acceptés/mont.ants réclamés 
s'y rapportant 27,94 % 

% montant payable/ 
montant réclamé 24,73 % 

1991 

19 
33 

30 

115536531$ 

23 904 202 $ 

2 393 044 $ 

20,69 %, 

14,86 % 

1 

38,96 % 

14,86 % 

Le nombre total de .réclamations étudiées en 1991 
est en baisse de 8 % par rapport à 1990 et le nombre 
total de rapports d'étude est en baisse de 7 %. 

Le nombre de réclamations où le Service refuse 
de donner suite aux demandes a augmenté de 114 %--: 
Le nombre de propositions acceptées est en baisse de 
42%. 

Le montant payable versus le montant réclamé a 
subi une chute de 40 % au cours de l'année. 

- . Quant au délai total requis pour les dossiers ré­
glés, il est en baisse de 17 %. Cela s'explique par le 
fait que pour les dossiers où les demandes étaient 
jugées recevables, la majorité des entrepreneurs ont 
accepté l'offre du Ministère dès la première proposi­
tion de règlement. 

Réclamations de citoyens 
Durant l'année civile 1991, le Ministère a reçu 

2232 plaintes de citoyens allégu~nt avoir subi des 
dommages, soit à la suite de travaux d'entretien du 
réseau routier ou de l'état inadéquat de la chaussée. 
De ce nombre, 1309 ont été refusées puisque aucune 
faute n'était imputable au Ministère. 

Par contre, .. la. responsabilité du Ministère a été 
reconnue dans 527 cas et les offres de règlement, au 
montant de 143 877 $ .ont été acçeptées par .les 
réclamants. Un montant supplémentaire de 361 304 $ 
a également été payé à ce chapitre pour 198 dossiers 



antérieurs à l'année 1991, ce qui porte le total des 
indemnités versées à 505 181 $. 

Les 396 dossiers en suspens comprennent ceux 
dont les négociations n'ont pu être achevées durant 
l'année, ceux dont les rapports techniques n'ont pu 

. être · produits ainsi que ceux pour lesquels les plai­
gnants n'ont pas fourni les renseignements demandés. 

Durant cette même période, le ministère des Trans­
ports a dû effectuer des déboursés de 8771 $ pour 113 
cas à la suite de jugements de la Cour provinciale, 
Division des petites créances. Il a égaiement payé, à la 
suite de jugements de cour ou de règlements hors 
cour, des indemnités de 273 416 $auxquelles s'ajou­
tent des intérêts de 27 559 $totalisant 300 974 $. 

Tableau 22 

Indemnités versées à la suite de réclamations . . 

de citoyens 

1990 1991 

Total des indemnités versées 1214505 $ 787 368 $ 
Frais d'expertise 23 631 $ 37 708 $ 

Intérêts 49 799 $ 27 559 $ 

Frais judiciaires et honoraires 29 534 $ 18 076 $ 

Total 1317469$ 870 711 $ 

Les technologies de l'information 
. I 

La Direction des technologies de l'information 
(DTI) s'est donné une nouvelle équipe de gestion et 
une nouvelle structure administrative afin de répon­
dre plus efficacement aux besoins prioritaires des uni­
tés administratives du Ministère. 

Parmi les dossiers importants réalisés, en plus des 
activités opérationnelles courantes, notons la program­
mation budgétaire des technologies de l'information . 
(PBTI) pour l'ensemble du Ministère, de même que la 
planification et le démarrage des activités reliées à la 
production d'un cadre de gestion ministériel en ma­
tière de technologies de l'information. Les principales 
réalisations sont les suivantes : 

Développement des systèmes 
d'information 
En termes de, planification, de conseil et de 

systématisation, la tâche principale a consisté à assu­
rer le support technique et logistique à la préparation 
de la programmation budgétaire des,technologies de 
l'information. De plus, un projet pilote en géomatique 
sur la localisation des données d'accident fut réalisé 
pour la Direction générale du g~nie. 

Par ailleurs, des efforts ont porté sur des activités 
de développement et d'amélioration de plusieurs sys­
tèmes dont les principaux ont été : 

le système d'aide à la planification des interven­
tions sur le réseau routier; 

le système intégré d'information et d'aide à la 
conception et à la réalisation des ouvrages (CAO­
DAO); 

le système de suivi de la programmation et des 
enveloppes budgétaires et l~ système de traite­
ment des rapports journaliers; 

le système d'information sur les compteurs rou­
tiers. 

Les principales tâches ont consisté à concevoir 
des modèles de données conceptuels, logiques et phy­
siques pour différents systèmes d'information et de 
gestion du Ministère. 

Service à la clientèle 
Un nouveau service d'aide à la clientèle a été créé 

durant l'année. Sa ·principale vocation est de fournir 
des services de conseil, de formation d'appoint, de 
soutien et d'assistance aux unités administratives du 
Ministère en matière de technologies bureautiques, 
d'exploitation de données. corporatives, de gestion 
documentaire et d'élaboration de directives adminis-

. tratives. Ces divers services sont dispensés 
principalement à partir de Québec et le seront aussi à 
partir de Montréal au cours de la prochaine année. 

En 1991-1992, plus de 5000 demandes d'assis­
tance et de dépannage ont été reçues concernant l'uti­
lisation des technologies bureautiques. 
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Graphique 11 

Dépannages et assistance par catégorie, 1991-1992 

7% 

Renseignements 
12% 

Matériel et imprimantes 
13 % 

Aussi, la publication régulière du bulletin d'infor­
mation Au bout du fil, le soutien des utilisateurs du 
courrier électronique et des transferts de fichiers ainsi 
qu'un service de prêt de logiciels et d'équipements 
ont été maintenus au cours de l'année. 

En gestion documentaire, plusieurs actions ont 
porté sur le calendrier des délais de conservation des 
documents et la réalisation du calendrier des plans. 

En plus du soutien techniqye pour la conception, 
l'élaboration, la mise· à jour et la diffusion des directi­
ves et des imprimés administratifs, le Service a com­
plété l'évaluation du manuel administratif tout en 
tenant compte des besoins énoncés par les diverses 
unités administratives. 

Traitement et soutien technique 
Tout au cours de l'année, le Service de la gestion 

du traitement des données (SGTD) a soutenu et con~ 
seillé, dans divers dossiers, l'ensemble des utilisateurs 

Chiffriers, DOS, Base de donnéés 
17% 

du Ministère sous les aspects techniques, de télécom~ 
munications et de systèmes opératiQ_nnels. 

Parmi les réalisations techniques importantes com-
plétées au cours de l'année, notons : 

le développement d'un système de transfert élec­
tronique de fichiers utilisables sur les plates-for­
mes de traitement micro-ordinateur et réseaux 
locaux, ainsi qu'un système d'indicateurs de ges­
tion sur l'impact de ce système sur les liens de 
télécommunication; 

la planification et la rédaction de divers devis de 
« réseautage "1 pour l'aménagement d'unités ad­
ministr.atives ainsi que le « réseautage » entre les 
édifices du 35, rue de Port-Royal Est, à Montréal 
et Place Haute-Ville à Québec; ce dernier lien a 
grandement amélioré le. niveau de service de 
télécommunication entre les utilisateurs. 

1. Système de câblage d'équipements informatiques associé à une logisti­
que de communication et d'interconnexion à un réseau de télécom­
munication. 



Le Ministère a réduit les coûts d'exploitation du 
réseau de télécommunication informatique, tout ·en 
améliorant le niveau de service aux utilisateurs. Ef­
fectivement, une diminution de 3,54 % de ces coûts a 
été observéè, soit près de 56 000 $, pour établir les 
dépenses totales à 1,5 million de dollars pour 1991.-
1992. 

Au sujet du traitement des systèmes opérationnels, 
plusieurs activités d'importance ont été complétées 
au cours de la même période, dont principalement : 

le déménagement physique du centre de traite­
ment de la SAAQ ainsi que le changement de 
l'ordinateur central; 

l'utilisation de nouvelles technologies tant maté­
rielles que logicielles; cela a exigé de nouveaux 
modes d'opération ainsi que l'adaptation des sys­
tèmes (exploitation, espaces magnétiques). 

De plus, une nouvelle entente de services de trai­
tement-ordinateur a été négociée avec la SAAQ per­
mettant des services plus complets et améliorés et ce, 
avec une réduction importante des tarifs de traite­
ment. Les coûts d'exploitation des services de traite­
ment-ordinateur pour 1991-1992 se sont élevés à 3 mil­
lions de dollars par comparaison à 3,8 millions de 
dollars l'année précédente, soit une diminution 
de 21,3 %. 

Pour les accès au réseau ministériel de télécom­
munications, mentionnons que 810

1 
postes de travail 

(560 écrans et 250 micro-ordinateurs) sont desservis. 
Ces divers équipements sont reliés à sept mini-ordina­
teurs, 14réseaux locaux et/ou 160 contrôleurs. 

Le développement de nouveaux systèmes et le 
support et l'entretien de plus de 60 systèmes 
opérationnels ont généré l'impression d'un peu plus 
de 113 millions de lignes réparties entre 317 points de 
sortie dans le Ministère. 

Les quelque 294 150 tâches exécutées au cours de 
l'année à l'ordinateur central ont demandé près de 
48 600 montages de rubans et cartouches magnéti­
ques. Toutefois, les trois quarts de ces travaux ne 
requièrel!_t pas de montage. 

À l'article « sécurité» environ 1415 usagers dé­
tiennent des droits d'accès à l'ordina-teur central et 
utilisent près de 13 000 règles d'accès aux divers 
fichiers de données et systèmes du Ministère. 

Enfin, le SGTD a produit 811 tracés au traceur 
numérique (grande puissance) et ce, principalement 
pour · les systèmes suivants : calcul des chaussées 
(SCC-007), plan de construction et plan planimétrique 
(DPC-0096) et relevé d'études pédologiques 
(SCP-0121) 

7 .2 Vérification interne 
Au cours de l'exercice 1991-1992,le Service de 

la vérification interne a complété ou entrepris divers 
mandats de vérification qui peuvent se résumer comme 
suit: 

vérification des activités relatives à l'identifica­
tion des besoins, à)' acquisition, à l'entretien et au 
respect des directives concernant la location de 
matériel; 

vérification des critères d'octroi des contrats de 
pose de béton bitumineux inférieurs à 500 000 $ 
et de l'existence suffisante dé contrôle pour assu­
rer un p~oduit répondant aux normes de qualité; 

vérification des mécanismes relatifs àl'octroi des 
contrats d'entretien d'hiver par appels d'offres de 
services et évaluation des incidences quant au 
choix de stratégies nouvelles dont, entre autres, 
un système d'octroi des contrats par soumissions 
publiques; 

élaboration d'une méthodologie de vérification 
des systèmes informatiques en développement en 
vue de préciser principalement son rôle et son 
eng~gement; 

vérification concernant les processus de détermi­
nation des coefficients de pondération des diff é-

- rents facteurs servant à établir le coût des contrats 
de déneigement et de déglaçage des routes oc­
troyés par suite d'appels d'offres de services, de 
même que sur les mécanismes de contrôle en 
vigueur afin de s'assurer du respect des modalités 
d'exécution des contrats d'entretien d'hiver; 

vérification du processus d'acquisition des im­
mobilisations et servitudes nécessaires à la réali­
sation de la programmation ministérielle en ma-· 
tière d'amélioration et de réfection des 
infrastructures de transport de même que sur la 
gestion des immeubles acquis à ce titre et déclarés 
excédentaires par les régions; 

suivi de la mise en oeuvre des recommandations 
contenues dans son rapport de mai. 1988 adressé à 
la Direction des communications concernant la 
procédure relative à la communication de) 'infor­
mation au public, aux autorités et aux employés 
du Ministère de même que le contrôle de l'équi­
pement audiovisuel; 

suivi de la mise en oeuvre des recommandatfons 
· contenues dans son rapport de s'êptembre 1988 

concernant la procédure relative à l'exécution de 
travaux d'entretien d'été; 

suivi de la mise en oeuvre des recommandations 
contenues dans son rapport de septembre 1986 
concerriant,la procédure relative au contrôle de la 
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qualité de produits, matériaux et ouvrages en rap­
port avec les travaux de construction et d'entre­
tien des infrastructures de transport. 

7 .3 Enquêtes 
Au cours de 1 'exercice 1991-1992, le Service des 

enquêtes a amorcé 183 enquêtes sur des matières 
relevant de sa compétence, soit celle d ~ assurer la sau­
vegarde des intérêts du Ministère et de son intégrité. 

Le service a mis aussi l'accent sur la prévention 
en proposant des mesures de nature à favoriser un 
meilleur contrôle tant administratif que physique, soit 
des biens ou des lois et règlements qu'administre Je 
ministère des Transports. 

7.4 Service aérien gouvernemental 
La Direction du service aérien gouvernemental, 

qui relevait du ministère des Transports depuis plus 
de 31 ans, est passée sous l'autorité du ministère des 
Approvisionnements et Services le 18 décembre 1991, 
à la suite de l'adoption du projet de loi 180 par l' As-
semblée nationale. -

Les informations qui suivent ne tiennent pas 
compte du chevauchement des deux ministères quant 
aux activités de cette direction en 1991-1992. Les 
données rapportées couvrent toute l'année. 

Le transport des personnes et 
des marchandises 
Au cours de l'exercice 1991-1992, les aéronefs de 

la Direction du service aérien gouvernemental ont 
enregistré 11 904 heures de vol, ce qui représentait 
pour l'ensemble du parc aérien gouvernemental une 
augmentation de 9,89 % par rapport à l'année précé­
dente. 

L'avion-ambulance de type Challenger, mis en 
service en 1988, a effectué le transport cje plus de 833 
patients de régions éloignées vers les grands centres 
hospitaliers du Québec. Le transport de ces patients a 
nécessité 1609 heures de vol. Suppléant occasion­
nellement à l'avion-ambulance, les avions qe trans­
port général ont accumulé 224 heures de vol pour le 
transport de 74 patients. 

Quant aux avions de transport général, ils ont 
effectué 2755 heures de vol. On note une-diminution 
dans l'utilisation des hélicoptères destinés à la protec­
tion du public et del' environnement, de même qu'à la 
conservation de la faune. ·De ce côté, on a enregistré 
3298 heures de vol comparativement à 3850 en 1990-
1991. 

Les divers ministères du gouvernement du Québec 
et les organismes gouvernementaux ont eu rec~ürs à 
la compétence du Service aérien gouvernemental pour 
effectuer 1862 nolisements d'aéronefs des entreprises 

privées au cours de l'année. La valeur de ces contrats 
s'est élevée à 3,6 millions de dollars. Les deux tiers de 
ce montant ont été consacrés au nolisêment d'avions 
et l'autre tiers au nolisement d'hélicoptères. · 

On a noté, à ce chapitre, une diminution de 3,1 % 
du nombre de nolisements et de 16,2 % des coûts par 
rapport à l'année 1990-1991. _ 

La protection de la forêt 
Les avions-citernes du · Service aérien gouverne­

mental ont contribué à circonscrire 376 feux de forêt 
durant la saison estivale 1991. Au cours de ces opéra­
tions, qui ont nécessité 3963 heures de vol, ·dont 46 
heures à l'extérieur du Québec, les pilotes des avions­
citernes ont procédé à 15 302 largages pour déverser 
quelque 80,7 millions de litres d'eau (incluant le re­
tardant) sur les foyers d'incendie. 

Au cours des années, le Québec s'est acquis une 
réputation internationale de savoir-faire et de compé­
tence qans l'utilisation des avions-citernes pour lutter 
contre les feux de forêt. C'est ainsi qu'en 1991-1992 
une province canadienne, ! 'Ontario, et deux États amé~ 
ricains, la Caroline du Nord et la Caroline du Sud, aux 
prises avec des incendies forestiers, ont loué du Québec 
des avions-citernes et leurs équipages pour combattre 
ces sinistres. 

1 

7 .5 Coordi~ation ministérielle 

L'orientation, l'évaluation et 
la coordination 
Comme son nom l'indique, le Service de l'orien-

- talion, de l'évaluation et dé la coordination, né du 
regroupement de certaines fonctions à! 'intérieur d'un 
seul service en octobre 1991, a été appelé à jouer un 
rôle sur trois plans. 

C'est ainsi que le Service a assuré la poursuite de 
la démarche de planification stratégique ministérielle 
amorcée l'année précédente. L'ensemble des travaux 
a permis de dégager les grandes problématiques et de 
désigner les choix stratégiques ministériels pour les 
années 1992-1995. Les contenus de cette réflexion 
stratégique de même que le plan d'action ministériel 
1992-1993 qui en découle feront sous peu lobjet ·.· 
d'une publication officielle intitulée : «La gestion 
stratégique au Ministère des transports du Québec, 
volet 1992-1995 ». 

Soucieux de connaître l'image qu'il laisse auprès 
du grand public en général et auprès de ses employés, 
le Ministère a effe~tué deux sondages à l'automne 
1991. Le Service a aussi agi comme maître d'oeuvre 
dans la réalisation de ces activités. Les résultàts de ces 
deux sondages ont été diffusés dans des rapports pu~ 
bliés en mars et septembre 1992. 



En réponse à une demande du Conseil du trésor, 
le Ministère s'est engagé, durant l'été 1991, à identi­
fier des mesures pour améliorer l'efficacité du 
programme de construction et d'entretien du réseau 
routier. Le Service a proposé une démarche et des 
outils au groupe de travail formé à cet effet. De plus, il 
coordonne le suivi du dossier, en collaboration avec 
les unités administratives concernées. 

Un ·certain nombre d'études évaluatives spécifi­
ques ont été réalisées durant l'exercice 1991-1992 
dont l'évaluation du recueil d'indicateurs, l'évalua­
tion des programmes de libération pour études et de 
stages et l'analyse des notes de chantier. 

Le Service a également contribué au développe­
ment de la fonction évaluative au Ministè~e en sup­
portant, par de l'aide-conseil, les gestionnàires dési­
reux de réaliser eux-mêmes des. études d'évaluation, 
qu'il s'agisse de cerner les objets d'évaluation, d'adap­
ter la démarche d'évaluation aux besoins du client, de 
suggérer des méthodes de cueillette de données ou 
d'analyse, de développer des indicateurs de perfor­
mance ou d'assurer la supervision de l'étude. À titre 
d'exemples, mentionnons l'étude sur la gestion du 
temps élaborée parla Direction des ressourc~s humai­
nes et l'étude d'évaluation du programme d'action 
concertée en transport des marchandises sous la coor­
dination de la Direction de la planification et de la 
recherche. 

Les communications 
L'année 1991-1992 a été particulièrement féconde 

sur le plan des communications au ministère des Trans­
ports. Plus de 400 dossiers touchant les communica­
tions tant externes qu'internes ont été traités, ce qui 
représente une augmentation appréciable sur l'année 
antérieure. 

En matière de relations publiques, le Ministère 
s'est mérité le Coq de bronze du Publicité Club de 
Montréal pour la qualité de sa campagne publicitaire 
menée sous le thème «C'est l'hiver» dans Je but 
d'accroître la sécurité du réseau routier durant l'hiver. 

La çampagne «Gardez le sourire», visant à in­
former les usagers de la route des travaux routiers en 
période estivale, a été reprise pour une deuxième 
a'nnée consécutive dans les régions de Montréal et de 
Québec. 

Le Ministère. a aussi profité du XIXe congrès 
mondial de la route, à Marrakech, pour promoùvoir le 
prochain congrès mondial qui devrait attirer plus de 
5000 personnes à Montréal en 1995. 

Une tournée d'exposition dans les régions du 
Québec a par ailleurs permis de faire connaître aux 
citoyens la nature et les mandats de Transports Québec 
et de mettre en évidence la signature ministérielle : 
«Transports Québec ... on va de l'avant». 

· D'autres tournées en région ont fait connaître les 
nouvelles réglementations relevant du Ministère ou 
ont permis une consultation de la population sur di­
vers sujets dont, entre autres/les véhicules hors route. 

La Direction a développé une nouvelle expertise 
visant l'assistance des représentants du Ministère en 
matière de consultation, d'information et d'audiences 
publiques en environnement pour les projets routiers 
d'envergure. 

Le Ministère a aussi multiplié les efforts pour 
améliorer la qualité des informations et des renseigne­
ments transmis au public. 

Ainsi, les préposés de la Division de l'informa­
tion et du renseignement, secteur Ouest, ont bénéficié 
d'une formation spécialisée sur le transport routier 
afin de pouvoir mieux répondre aux interrogations de 
leurs interlocuteurs. \ 

Le Ministère a également fait appel à une techno­
logie d'avant-garde, la télévision interactive de 
Vidéoway, pour étendre son réseau de diffusion aussi 
bien en ce qui concerne l'état des routes en hiver que 
les travaux routiers en période estivale. 

À ce chapitre, soulignons l'essai de lignes télé­
phoniques spéciales pour malentendants ainsi que d'un 
système automatisé de réponse téléphonique (audiotex) 
sur l'état des routes qui a reçu plus de 136 000 appels. 

De son côté, le centre de communication du 
Ministère sur les travaux routiers de la région de 
Montréal a enregistré 'quelque 8500 échanges télé­
phoniques avec les médias, il a accordé une centaine 
d'entrevues ·et traité environ 1500 avis de travaux 
durant l'année. 

En matière de communications internes, une stra­
tégie visant à améliorer la communication interne au 
Ministère a aussi été élaborée en 1991-1992. La créa­
tion d'un bulletin d'information télévisé intitulé: 
Mouvements, qui en a constitué un important jalon, a 
aussi été élaborée en 1991-1992. 

Un visuel spécifique, développé pour insuffler un 
,sentiment d'appartenance et illustrer une équipe ani­
mée d'une vision commune, a notamment servi à la 
présentation de l'agenda et de l'annuaire du Ministère 
et a été uti!isé comme toile de fond de l'organigramme. 

Un sondage a été fait auprès des employés du 
Ministère afin de connaître leur opinion sur l'image 
du Ministère, sur les divers services qui y sont offerts 
et sur la gestion interne. Plus de 2000 employés ont 
répondu à cette consultation dont les résultats font 
actuellement l'objet d'une compilation. Ce sondage 
venait compléter celui réalisé auprès du grand public, 
à l'automne 1991, afin de connaître l'image projetée 
par le Ministère chez sa clientèle. 

Par ailleurs, un programme de formation à la 
communication pour diverses clientèles internes (porte-
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parole officiels, préposés à l'accueil, etc,) a été éla­
boré en collaboration avec la Direction des ressources 
humaines et est en cours de réalisation. Dé plus, le 
Ministère a procédé à l'organisation de la fonction 
communication en région et au développement d'un 
processus de diffusion de sa production. 

Divers guides, dépliants et brochures ont été réa­
lisés à l'intention des employés ainsi que dix numéros 
du journal interne, L'Équipe. Plusieurs titres de la 
collection Études et Recherches en transport, destinés 
surtout à une clientèle externe, ont aussi paru durant 
l'année. 

Enfin, une assistance technique a été fournie pour 
faire connaître et réaliser le Programme d'aide aux 
employés (PAE), la Soirée quart de siècle, le Pro­
gramme de reconnaissance de l'excellence et la Se­
maine de santé et de sécurité au travail. 

L'accès à l'information 
Au cours de l'exercice 1991-1992, le ministère 

des Transports a reçu 37 demandes en vertu de la Loi 
sur l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels. 

La plupart de ces demandes ont été satisfaites 
intégralement. Cependant, le Ministère n'a pu répon­
dre qu'en partie dans le cas de neuf demandes; quatre 
a'Utres ont fait l'objet d'un refus, dont trois parce que . 
les documènts réclamés n'existaient pas. Il faut noter 
qu'aucune demande de révision des décisions du Mi­
nistère n'a été produite à la Commission d'accès à 
l'information du Québec. 

L'accès à l'information est considéré au ministère 
des Transports comme un service à la clientèle. Toute 
demande verbale qui lui est adressée est traitée, 
conformément à la loi, avec autant de sérieux et de 
célérité que si elle avait été formulée par écrit. La 
reconnaissance de ce droit fondamental est mainte­
nant inscrite dans les us et coutumes du Ministère. 



Partie 3 
Annexes 

Annexe 1 
Liste des organismes relevant 
du ministre des Transports 
Voici la liste des organismes qui relèvent du mi­

nistre des Transports : 

Conseil de la recherche et du développement 
en transport (CROT) 
M. Jean Robitaille, président 
6455, avenue Christophe-Colomb 
Bureau 300 
Moritréal (Québec) H2S 2G5 
Téléphone: (514) 274-3573 
Télécopieur: (514) 274-9608 

Commission des transports du Québec (CTQ) 
M. Maurice Ferland, président 
5500, boul. des Galeries 
Québec (Québec) G2K 2El 
Téléphone: (418) 643-2359 
Télécopieur : ( 418) 643-8368 

Montréal: 
505, rue Sherbrooke Est, 5" étagç 
Montréal (Québec) H2L 1K2 
Téléphone: (514) 873-2012 
Télécopieur: (514) 873-3342 

Société québécoise des transports (SQT) 
M. René Vincent, président-directeur général 
35, rue de Port-Royal Est, 2° étage 
Montréal (Québec) H3L 3Tl 
Téléphone: (514) 864-1665 
Télécopieur : (514) 873-7389 

Société des traversiers du Québec (STQ) 
M. Jean-Yves Gagnon, président-directeur général 
109, rue-Dalhousie 
C.P. 36, succursale B 
Québec (Québec) GlK 7Al 
Téléphone: (418) 643-2019 
Télécopieur : ( 418) 643-7308 

,, 

Office des autoroutes du Québec (OAQ) 
M. Jean-Marc Bard, F.C.A., président 
700, boul. Saint-Cyrille Est, 28° étage 
Québec (Québec) GlR 5Hl 
Téléphone: (418) 643-6740 
Télécopieur: (418) 643-9836 

Société de l'assurance automobile du Québec 
(SAAQ) . 
M. Jean-P. Vézina, président 
333, boul. Jean-Lesage 
Tour nord, 6° étage 
Secteur O.M.5 
C.P. 19600 
Québec (Québec) GlK 8J6 
Téléphone: (418) 528-3100 
Télêcopieur: (418) 643-2009 

Montréal: 
870, boul. de Maisonneuve Est, 5° étage 
Montréal (Québec) H2L 4W3 
Téléphone: (514) 873-7311 
Télécopieur : (514) 873-6603 

Société du port ferroviaire Baie-Corneau 
Hauterive (SOPOR) 
M. Jacques Asselin, président 
28, place Lasalle 
Baie-Corneau (Québec) G4Z 1K3 
Téléphone: (418) 296-6785 
Télécopieur: (418) 296-8431 
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Annexe 2 
Lois et règlements administrés 
par le ministre des Transports 

Les lois 
Voici la liste des principales lois dont le ministre 

des Transports est chargé de surveiller la mise en 
application : 

Loi sur l'assurance automobile 
L.R.Q., c. A-25 

Loi sur les autoroutes 
L.R.Q., c. A-34 

Loi sur le camionnage 
L.R.Q., c. C-5.1 

Loi sur les chemins de colonisation 
L.R.Q., c. C-13 

Loi sur les chemins de fer 
L.R.Q., c. C-14 

Code de la sécurité routière 
L.R.Q., c. C-24.2 

Loi sur le Conseil métropolitain de transport en 
commun _, 
L.R.Q., c. C-59.001 

-
Loi sur les conseils intermunicipaux de transport dans 
la région de Montréal · 
L.R.Q., c. C-60.1 

Loi sur les corporations municipales et inter­
municipales de transport 
L.R.Q., c. C-70 

Loi sur l'expropriation 
L.R.Q., c. E-24, titres 2 et 3 

Loi sur le ministère des Transports 
L.R.Q., c. M-28 

Loi sur la publicité le long des routes 
L.R.Q., c. P-44 

Loi sur la-sécurité du transport terrestre guidé 
L.R.Q., c. S-3.3 

Loi sur la Société de l'assurance automobile du Québec 
L.R.Q., c. S-11.011 

Loi sur la Société des traversiers du Québec 
L.R.Q., c. S-14 

Loi sur la Société québécoise des transports 
L.R.Q., c. S-22.1 

Loi sur le transport par taxi 
L.R.Q., c. T-11.1 

Loi sur les transports 
L.R.Q., c. T-12 

Loi sur la voirie 
L.R.Q., c. V-8 

Loi sur l'instruction publique 
L.R.Q., c. 1-13.3 
(Transport des écoliers) 

Loi sur la Société du port ferroviaire de Baie-Corneau 
-Hauterive 
1975,c.48 

Loi sur la Société de transport de la ville de Laval 
1984,c.42 
(En collaboration avec le ministre. des Aff aires 
municipales) 

Loi sur la Société de transport de la rive-sud de 
Montréal 
1985,c. 32 
(En collaboration avec le ministre des Affaires 
municipales) 

Les règlements 
Le ministre des Transports doit aussi veiller à 

l'application de nombreux règlements dont les dispo­
sitions viennent compléter les lois mentionnées pré­
cédemment: 

Règlement sur le camionnage 
D. 47-88 du 13 janvier 1988 

Règlement sur la motoneige 
R.R.Q., 1981, c. C-24, r.21 

Règlement sur les normes de charges et de dimen­
sions applicables aux véhicules routiers et aux ensem­
bles· de véhicules routiers 
D. 1299-91du18 septembre 1991 

Règlement sur les normes d'arrimage 
D. 284-86 du 12 mars 1986 

Règleme11t sur les véhicules tout terrain b 
D. 58-88 du 13 janvier 1988 

Règlement sur les droits exigibles pour une signalisa­
tion touristique commerciale 
D. 581-88 du 20 avril 1988 

Règlement sur le transport des matières dangereuses 
D. 674-88 du 4 mai 1988 

Règlement sur la signalisation routière 
A.M. du 24 novembre 1989 ' 
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Règlement sur les conditions de disposition des 
immeubles excédentaires acquis par le ministre des 
Transports 
D. 832-85 du 1°' mai 1985 

Règlement sur la signature de certains actes, docu­
ments ou écrits du ministre des Transports 
D. 1077-85 du 5 juin 1985 

Règlement sur certains immeubles administrés par le 
ministre des Transports 
D. 1050-86 du 9 juillet 1986 

Règlement sur la publicité le long des routes 
D. 1347-89 du 16 août 1989 

Décret sur les sites et territoires où la publicité le long 
des routes est interdite 
D. 1135-91 du 14 août 1991 

Règlement sur le transport par taxi 
D. 1763-85 du 28 août 1985 

Règlement sur le camionnage en vrac 
R.R.Q., 1981, c. T-12, r.3 

Règlement sur la location de camions, tracteurs, re­
morques ou semi-remorques 
R.R.Q., 1981, c. T-12, r.9 

Ordonnance générale sur le transport de passagers et 
de marchandises par eau 
R.R.Q., 1981, c. T-12, r.17 

Règlement sur les transporteurs étrangers 
R.R.Q., 1981, c. T-12, r.24 

Règles de pratique et de régie interne de la Commis­
sion des transports du Québec 
D. 147-82 du 20 janvier 1982 

Règlement sur les tarifs, les taux et les coûts 
D. 148-82 du 20 janvier 1982 

Règlement sur la gratuité de certains services de trans­
port par traversier 
D. 1679-82 du 7 juillet 1982 

Règlement sur les véhicules automobiles affectés au 
transport des écoliers 
D. 957-83 du 11 mai 1983 

Règlement sur le location des autobus 
D. 159-86 du 19 février 1986 

Règlement sur le transport par autobus 
D. 1991-86 du 19 décembre 1986 

Règlement sur la contribution des automobilistes au 
transport en commun 
D. 1504-91 du 30 octobre 1991 

Décret sur la politique d'aide gouvernementale au 
transport en commun 
D. 1841-91du18 décembre 1991 

Règlement sur l'emplacement de cimetières d'auto­
mobiles et sur l'installation d'affiches, de panneaux­
réclame et d'enseignes lumineuses le long des routes 
D. 651-83 du 30 mars 1983 

Règlement sur le transport des élèves 
D. 647-91du8 mai 1991 

Règlement sur les services de transport en commun 
municipalisés 
D. 2515-85 du 27 novembre 1985 



Annexe 3 
Description et mandats des unités 
administratives du Ministère 
Au 31 mars 1992, le ministère des Transports se 

compose du Bureau du sous-ministre, de 5 directions 
générales, de 23 directions centrales, de 14 directions 
régionales, de 51 districts et de 63 services. 

• Bureau du sous-ministre 
On notera d'abord que 3 directions et 2 services 

sont rattachés directement au Bureau du sous-minis­
tre. Ce sont les directions de la coordination ministé­
rielle, des communications et', enfin, le Secrétariat à la 
mise en valeur du Saint-Laurent ainsi que les services 
de la vérification interne et des enquêtes. À ce niveau, 
on trouve aussi la Directiori de la comptabilité, qui 
relève du Contrôleur des firiances, et la Direction des 
affaires juridiques, qui relève du ministère de la Jus­
tice. 

Voici une brève description du rôle de ces unités 
administratives : 

DirectiOn de la coordination ministérielle : assu­
rer la coordination et l'harmonisation de l'action mi­
nistérielle afin de soutenir la perf on'nance du Minis­
tère dans la réalisation de ses mandafs. Contribuer à la 
cohésion des actions des intervenants du Ministère, 
au développement de ses orientations stratégiques et 
de ses programmes de même qu'au raffermissement 
de ses relations extraministérielles et de ses commu­
nications externes et internes. 

Direction des communications : informer les 
clientèles du Ministère et le public en général sur les 
lois, les règlements, les politiques, les programmes et 
les activités du Ministère. Concevoir et réaliser des 
campagnes de communication et de promotion liées 
aux activités et aux réalisations du Ministère. . 

Secrétariat à la mise en valeur du Saint-Laurent : 
favoriser Je développement économique du Québec 
parla mise en valeur du fleuve Saint-Laurent comme 
axe de communication et de commerce interprovincial 
et international. 

Service de la vérification interne: s'assurer de 
l'efficacité du Ministère en vertu des lois qui le régis­
sent et de la protection appropriée des actifs contre les 
pertes de toute nature. 

. Service des enquêtes : veiller aux intérêts du Mi­
nistère en effectuant des enquêtes sur tout acte suspect 
ou irrégulier posé par des fonctionnaires ou des man-
dataires. · 

Direction de la comptabilité: s'assurer que la 
comptabilité du ministère des Transports respecte les 
conventions comptables et gouvernementales. 

Direction des affaires juridiques : relevant du 
ministère de la Justice, elle a pour mission d' as~urer la 
légalité de l'action du ministère des Transports. 

· Les avocats et les notaires qui y 9euvrent sont 
engagés, notamment, dans l'élaboration et la rédac" 
tion des lois et règlements sous la responsabilité du 
ministre des Transports et dans la poursuite des 
infractions; ils préparent des avis juridiques, rédigent 
et négocient des contrats et des ententes de toute 
nature et assurent le suivi des acquisitions, de gré à 
gré ou par expropriation, des immeubles requis par le 
ministre des Transports. 

• Directions générales 
L'organigramme du ministère des Transports com­

prend 5 directions générales : la planification et la 
recherche, le transport des personnes et des marchan­
dises, le génie; les opérations, de même que les servi­
ces à la gestion. 

- Direction générale de la planification et 
de la recherche : 
développer une vision d'ensemble et assurer la 

coordination et l'intégration des plans sectoriels dans 
l'établissement d'un plan de transport global et cohé­
rent. Préparer et assurer le suivi et l'analyse des pro­
grammations visant le développement, l 'amélioràtion 
et la conservation des infrastructures de transport. 
Assurer la coordination et supporter l'ensemble des 
activités de recherche dans une perspective ministé­
rielle et ce, en conformité avec les orientations minis­
térielles . 

Direction de la recherche et de l'innovation : 
élaborer etgérer fa politique et les programmes minis­
tériels de recherche-développement, en consultation 
et en concertation avec les principaux intervenants de 
l'intérieur comme de l'extérieur, notamment avec les 
comités sectoriels de coordination de la recherche. 
Promouvoir le développement de la recherche dans 
les domaines prioritaires de la recherche-développe­
ment en transport, en fonction de la planification stra­
tégique et assurer la coordination et la liaison du 
Ministère avec les organismes de recherche oeuvrant 
dans ces domaines. 
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Direction de la planification : concevoir et coor­
donner la réalisation d'un plan de transport en tenant 
compte des orientations stratégiques ministérielles et 
en intégrant l'ensemble des modes, systèmes et in.- . 
frastructures de transpmt. Réaliser et coordonner des 
études permettant de procéder à la mise à jour de la 
planification stratégique et d'alimenter les orienta­
tions et la planification 'ministérielle. 

Direction des politiques et des programmes rou­
tiers : établir les orientations du Ministère ~n matière 
d'infrastructures rou,tières en prenant en considéra­
tion leur impact sur l'aménagement du territoire en 
collaboration avec les directions sectorielles concer­
nées, élaborer des politiques relatives à la gestion de 
ces infrastructures. Assurer l'évaluation et l'analyse 
de l'état des besoins du réseau routier, de même que 
l'élaboration et la coordination de-1 'ensemble des pro­
grammes relatifs à l'amélioration et à la réfection du 
réseau routier et veiller à la mise en place d'un cadre 
de planification de projets. Produire les documents 
cartographiques thématiques nécessaires à la recher­
che, à la planification et à la gestion des infrastructu­
res de transport du Ministère. 

Direction de la programmation: assurer l'enca­
drement du processus de programmation de même 
que l'élaboration des critères de sélection et de 
hiérarchisation des projets. Élaborer et assurer le suivi 
de la programmation quinquennale de l'ensemble des 
projets de développement, d'amélioration et de con­
servation des infrastructures de transport. 

- Direction générale du transport des 
personnes et des marchandises : 
établir les orientations, concevoir et élaborer des 

politiques d'aide, des-programmes et le cadre régle­
mentaire concernant le développement, la mise en 
place et le fonctionnement des systèmes de transport 
terrestre des personnes et des marchandises. Conce­
voir, développer et évaluer les services et les systèmes 
de transport maritime, aérien, ferroviaire et routier 
des marchandises. Réglementer et normaliser les di­
vers services de transport, de même que leur utilisa­
tion. 

Direction des politiques et des programmes en 
transport terrestre des personness : évaluer les be­
soins de transport terrestre des personnes et élaborer, 
suivre et mettre à jour les politiques et les program­
mes d'aide applicables à ce domaine du transport. 
Planifier les besoins financiers, administrer et contrô­
ler les programmes d'aide applicables au transport 
terrestre des personnes. 

Direction des , systèmes terrestres de transport 
collectif: évaluer les besoins et fournir des avis sur 
l'efficacité des systèmes terrestres de transport 
collectif des personnes. Participer à l'élaboration d 'étu­
des techniques et, dans le cadre des programmes d'aide, 

assurer le suivi et l'approbation des projets d ' infras­
tructures et d'équipement _du transport collectif 
réalisés par les autres directions générales ou par les 
organismes de transport. 

Direction du transport routier des marchandi­
ses: assurer la définition et l'application des politi­
ques et des programmes d'intervention du Ministère 
dans le domaine du transport routier des marchandi­
ses, en évaluer le cadre réglementaire et en assurer le 
fonctionnement ordonné au Québt::c. Àmorcer et coor­
donner la mise en oeuvre des mécanismes nécessaires 
au contrôle de l'application des lois et règlements en 
matière de transport routier. · · 

Direction du transport maritime, aérien etferro­
viaire : réaliser des étùdes et des analyses nécessaires 
à l'identification et à la connaissance des besoiris 
spécifiques au Québec dès services de transport mari­
time, aérien et ferroviaire. Procéder à l'élaboration de 
règlements, de normes d'utilisation de services et de 
programmes d'aide pour assurer un développement et · 
un fonctionnement harmonieux de ces services de 
transport. 

- Direction générale du génie : 
conduire toutes les activités reliées à la planifica­

tion du réseau routier et à la conception des infrastruc­
tures de transport. ·Fournir l'assistance technique né­
cessaire à la construction et à l'entretien de ces 
. f 1 m rastructures. i 

Service de la coordination de la préparation-des 
projets: assurer le suivi, la coordination et le contrôle · 
des activités de préparation des projets majeurs 
d'amélioration et de développement du réseau routier. 

Direction de la sécurité routière : élaborer .des 
politiques, des programmes et des normes en matière 
de sécurité routière et, en collaboration avec les unités 
administratives concernée~, réaliser ou coordonner 
des études relatives à ce champ d'activité. 

Direction de la circulation et des aménagements : 
effectuer les études de' circulation et environnementales 
préalables à la préparation des projets du Ministère. 
Réaliser les plans et lès devis nécessaires à la cons­
truction des routes , aérodromes et chemins de fer. 

Direction des structures : prodùire les plans et les 
devis servant à la èonstruction des ponts, viaducs, 
quais, débarcadères et autres ouvrages d'art d'impor­
tance. Fournir une assistance technique spécialisée 
dans la réalisation des travaux de construction et d'en- · 
tretien des ouvrages d'art majeurs. 

Direction des sols et matériaux : f Ôumir une 
assistance technique spécialisée aux unités adminis­
tratives engagées dans la conception, la réalisation et 
l'entretien des infrastructures de transport. '--



Direction des opérations foncières : acquérir les 
droits immobiliers nécessaires à la réalisation des pro­
jets de construction et d 'entretien du, Ministère. Gérer 
les immeubles déciarés excédentaires par les ministè­
res québécois et procéder à leur aliénation sur 
demande. Réaliser, pour les directions visées, les 
cartes et les plans nécessaires aux fins d'étude, de 
conception et de préparation des projets du Ministère. 

- Direction générale des opérations : 
élaborer et réaliser les programmes d'entretien et 

d'exploitation des infrastructures de transport et en 
réaliser les programmes d'amélioration et de conser­
vation. Promouvoir le développement des méthodes 
d'exécution et de surveillanèe des travaux de cons­
tn1ction et d'entretien. 

Direction du support aux opérations : élaborer 
et coordonner les programmes d'entretien des infras­
tructures de transport et ~ffectuer, auprès des entrepri­
ses d'utilités publiques, les démarches. et,les ententes 
nécessaires à la coordination des travaux. Produire, en 
usine, divers panneaux servant à la signalisation du 
réseau routier. 

Directions régionales : identifier les besoins ré­
gionaux en matière de services et d'infrastructures de 
transport et assurer une gestion efficace des projets de 
construc-tion et d'entretien. Assurer l'exploitation des 
immeubles sous la juridiction du Ministère. Repré-

. senter le Ministère auprès des organismes publics et 
de la population des régions. 

Districts : identifier les besoins et déterminer les 
priorités de construction et d'entretien des infrastruc­
tures de transport sur leur territoire. Assurer la sur­
veillance des travaux de construction , et réaliser la 
majorité des activités d'entretien des infrastructures. 

- Direction générale des services à la gestion : 
effectuer le suivi et le contrôle du budget du 

· Ministère. Conseiller les autorités sur toute question 
relative à la gestion des systèmes, des ressources hu­
maines, matérielles et financières. Fournir aux unités 
administratives du Ministère l'expertise et le soutien 
requis pour la gestion de ces ressources. Assurer les 
services-normalisés en matière de réglementation, de 
contrat et d'approvisionnement. 

Direction des ressources humaines : fournir aux 
autorités et aux gestionnaires du. Ministère les con­
seils et l'assistance qui leur permettront d'évoluer 
dans un cadre organisationnel efficace et de disposer 
des ressources humaines nécessaires à la réalisation 
des objectifs et des programmes établis. Fournir à 
tous les employés du Ministère les informations perti­
nentes à l'égard de leurs conditions de travail, droits 
et bénéfices rattachés à leur statut et à leur classement. 

Direction des ~essources financières : coordon­
ner, pour l'ensemble du Ministère, la préparation du 
budget annuel ainsi que l'allocation des ressources 

financières et assurer les contrôles budgétaires requis. 
Exercer un contrôle budgétaire en fonction du déve­
loppement des programmes et des projets du Minis­
tère. 

Direction des contrats et del' approvisionnement : 
. assurer l 'approv'isionnement du Ministère et fournir 
aux gestionnaires une assistance et un soutien sur 
toute question Telative à l'approvisionnement, aux 
appels d'offres, à l'adjudication des contrats ainsi 
qu'à la gestion des ressources matérielles. 

Direction des réclamations : effectuer les analy­
ses nécessaires à la détermination des modes de règle­
ments appropriés qùant aux réclamations sur contrats 
ou sur dommages présentées· par ou contre le Minis­
tère et rechercher les mesures-susceptibles d'en ré­
duire le nombre. 

Direction des technologies de l'information : 
fournir le soutien nécessaire au développement, à la 
réalisation, à l'implantation, à l'exploitation et à l'en­
tretien des systèmes administratifs et scientifiques, à 
la bureautique ainsi qu'aux normes et procédés requis_ 
pour le fonctionnement efficace des unités ~dminis­
tratives en matière de systèmes de gestion. Elaborer 
les · plans directeurs de l'informatique et de la 
bureautique. 
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Annexe 4 
Titulaires des fonctions de direction 
au 31mars1992 
Voici la liste des titulaires des fonctions de direc-\ 

tion au ministère des Transports au 31 mars 1992. 

Sam L. Elkas 
Ministre des Transports 

Robert Middlemiss 
Ministre délégué aux Transports 

Georges Lalande 
·Sous-ministre 

Yvan Demers 
Sous-ruiniste adjoint 
Directeur général 

· Planification et recherche 

Liguori Hinse 
Sous-ministre adjoint 
Dirécteur général 
Transport des personnes et des marchandises 

Alain Vallières 
Sous-ministre adjoint 
Directeur général 
Génie 

Germain Halley 
Sous-ministre adjoint 
Directeur général 
Opérations 

PaulMaranda 
Sous-ministre adjoint 
Directeur général 
Services à la gestion 

Hugues Morrissette 
Directeur 

j 

; 
i 

Secrétariat à la mise en valeur du Saint-Laurent 

Julien Dupont 
Directeur 
Coordination ministérielle 

Jacques Pelletier . 
Directeur 
Communications 

Daniel Deschênes 
Directeur 
Recherche et innovation 

Jean-Guy Loranger 
Directeur 
Planification 

Pierre Toupin 
Directeur 
Politiques et programmes routiers 

~ 

I 

Luc Crépeault 
Directeur 
Programmation 

Denise Gosselin-Kneppert 
Directrice 
Systèmes terrestres de transport collectif 

Jean Boulet 
Directeur 
Transport maritime, aérien et ferroviaire 

Gordon Smith 
Directeur 
Politiques et programmes en transport terrestre des 
personnes 

Dominique Dubuc 
Directeur 
Transport routier des marchandises 

Pierre La Fontaine 
Directeur 
Sécurité routière 

Jean-Claude Larrivée 
Directeur 
Circulation et aménagements 

Paul-René Roy 
Directeur 
Opérations foncières 

Guy Richard 
Directeur 
Structures 

André Bossé 
Directeur 
Sols et matériaux 

Jean-Pierre Tremblay 
Directeur 
Support aux opérations 

Jean-Louis Loranger 
Directeur régional 
Bas-Saint-Laurent Gaspésie 
Madeleine (01) 

Richard Hébert 
Directeur régional adjoint 
Bas-Saint-Laurent - Gaspésie 
Madeleine (01) 

Benoît Bouchard 
Directeur régional 
Saguenay - Lac-Saint-Jean (02) 

Îles-de-la-

Îles-de-la-
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Gilles Labarre 
Directeur régional adjoint 
Saguenay - Lac-Saint-Jean (02) 

Jean-Guy Tremblay · 
Directeur régional 
Québec (3-1) 

Yves Panneton 
Directeur régional adjoint 
Québec (3-1) 

J.-Roger Fortin 
Directeur régional 
Chaudière-Appalaches (3-2) 

Gérald Dubé 
Directeur régional adjoint 
Chaudière-Appalaches (3-2) 

(Poste vacant) 
Directeur régional 
Mauricie- Bois-Francs (04) 

Pierre Langlais · 
Directeur régional adjoint 
Mauricie - Bois-Francs (04) 

Michel Labrie 
Directeur régional 
Estrie (05) 

Réjean St-Laurent 
Directeur régional adjoint 
Estrie (05) 

Paul Brodeur 
Directeur régional 
Drummond-Yamaska (6-1) 

Paul Lussier 
Directeur régional adjoint 
Drummond-Yamaska (6-1) 

Yvon Tourigny 
Directeur régional 
Montérégie (6-2) 

Pierre-André Dugas 
Directeur régional adjoint 
Montérégie (6-2) 

Gilles Plouffe 
Directeur régional 
Montréal (6-3) 

Bernard Valois 
Directeur régional adjoint 
Construction 
Montréal (6:-3) 

Jacques Many 
Directeur régional adjoint 
Entretien 
Montréal (6-3) 

André Brien 
Directeur régional 
Laurentides ( 6-4) 

Juan Escobar-Lobos ' 
Directeur régional adjoint 
Laurentides (6-4) 

(Poste vacant) 
Difecteur régional 
Lanaudière (6-5) 

Réjean Bélisle 
Directeur régional adjoint 
Lanaudière (6-5) 

Rosaire Roy 
Directeur régional 
Outaouais (07) 

Richard Royer 
Directeur régional adjoint 
Outaouais (07) 

Mario Turcotte 
Directeur régional 
Abitibi-Témiscamingue (08) . 

Pierre Fortin 
Directeur régional adjoint 
Abitibi-Témiscamingue (08) 

· Henri Desmeules ! 
1 

Directeur régionali 
Côte-Nord (09) 

Yvan Tremblay 
Directeur régional adjoint 
Côte-Nord (09) 

André Descôteaux 
Directeur 
Ressources financières 

André Caron 
Directeur 
Ressources humaines 

·· Noël-E. Ouellet 
Directeur 
Contrats et approvisionnement 

Bernard Baribeau 
Directeur 
Réclamations 

Michel Bédard 
Directeur 
Technologies de l'information 
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